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A nos amis nous proposou une petite espê­ 
rience inoffensive. Qu'ils présentent ce numéro 
de la R.P. à quelques c Français moyens », de 
ceux qui se piquent de quelque culture, de quel• 
que libéralisme, de quelque éclectisme, Gageons 
qu'ils entendront des propos ironiques et mêpri­ 
sants sur notre archaïsme et notre monomanie. 
Bien sûr ! .Il fallait pârler de la grève des mi· 
neurs, Mais lui consacrer le leader, plusieurs 
chroniques, un reportage, one interview... C'est 
vraiment abuser ! Une revw.e sérieuse ne peut-elle 
trouver d'autres sujets... plus amples, plus élevés, 
plus dignes de notre temps et de notre idéal. Il 
y a les expéditions lunaires, les armements nu­ 
cléaires, le conflit sino-soviéüque, les voyages de 
M. Bidault, la succession de Charlemagne ou 
d'Adenàuer, la pensée de Kennedy ou l'arrière­ 
pensée de Khrouchteh~- 

11 y â toat cela ... phis 011 moins important... et 
tout le reste. .n y a suriout pour nous les pro­ 
blèmes dù Tiers-Monde el les réalisations à ten­ 
dance socialiste dans les pays ex-eelenisês. 
Mais il 7 a la grève des mineurs - c'est-à-dire 

l'action diroote d'une fraction de la classe ou­ 
vrière dont la vie quoUdi~n~ s'embrase si sou­ 
.vent de lueurs tragiqnes. Ce, ilerait renier tou­ 
tes nos traditions, notre vocation constante que 
de ne pall prolonger le plu longtemps possible, 
la résonnance de cette grande bataille sociale. 
Il serait facile de découvrir dans le passé du 

syndicalisme international la place éminente oc­ 
cupée à chaque ~ode étape par les tragédies de 
la mine. Lès ànciéns se aooviennent du reten­ 
tissement de la pubUcatioo ea France du livre 

L__ 

~OUJ • • • 
d'Upton Sinclair : « Le Roi Charbon ». Et plus 
près de nous, faut-il rappeler que les premiers 
numéros de la R.P. après sa renaissance en 1947 
furent fortement marqués par l'aventure dans 
laquelle les hommes de Staline entraînèrent les 
mineurs français et qui fut une des causes de la 
scission confédérale. 
Mais c'est un autre souvenir qui remonte en 

nous. Celui de l'épouvantable catastrophe de Cour• 
rières qui servit de funèbre prologue au Premier 
Mai 1906, en l'an qui se termina par le vote de 
la Charte d'Amiens. Beux journalistes traduisi• 
rent l'émotion et la révolte provoquées par l'énor­ 
mité des sacrifices et la férocité des Compa­ 
gnies : Séverine et Pierre Monatte. La fille spirî­ 
tuelle- de Jules Vallès portait déjà un brillant 
passé. Notre vieux guide commençait une carrière 
qui s'est achevée il y a· trois ans, sans que rien 
dans ses derniers propos n'altère les vertus du 
jeune syndicaliste de 1906. La R.P. d'aujourd'hui 
n'a besoin d'aucune autre caution, d'aucun autre 
patronage. 
Et ce numéro qui tire les enseignements de la 

grève des mineurs, annonce aussi le Premier Mai 
de 1963. Nous vouions toujours qu'à cette date, 
on pense surtôut à la lutte pour la diminution de 
la semaine de travail, à la revalorisation de l'ac,. 
tion directe, à la renaissance du syndicalisme in­ 
dépendant et de l'Internationale ouvrière. 
Mais cette année, ce ,ne sera pas une évocation 

gratuite, un retour douloureux et quelque pea 
, mélancolique sur un passé glorieux, Grâce aux 
mineurs, tout nous paraît possible. Et de cela 
surtout, ils doivent être remerciés. 



APRES LA VlCTOIRE DES A1INEURS 

DES LENDEMAINS QUI FONT PENSER 
Faut-il repenser le syndicalisme ? Nous avons 

déjà souligné l'absurdité fondamentale d'une 
telle formule. On ne peut repenser que ce qui 
est né de la pensée; d'opérations purement 
intellectuelles - qu'il s'agisse de deductions 
logiques - ou de généralisations abstraites 
basées sur des observations et des expériences. 
Si. le postulat initial est démenti lors de l' éJargis­ 
sement de son champ d'application - si l'on a 
qénémlisé sur des données incomplètes, insuf­ 
fisantes, trop strictement localisées dans le 
temps et l'espace, le système s'écroule, sans 
que l'on perde le bénéfice des recherches et 
des travaux qu'il a provisoirement conclus. 
Au cours de quarante années de luttes so­ 

ciales, nous avons rencontré et entendu des 
prophètes ou zélateurs du marxisme, du planis­ 
me, de l'abondancisme, de l'utopisme socialiste 
ou anarchiste, du communisme stalinien ou chi­ 
nois ... 
Avant de repenser le syndicalisme, qu'ils re­ 

pensent donc ce qu'ils ont dit et proclamé, 
qu'ils pèsent honnêtement ce qu'ils furent et 
ce qu'ils sont. .. 

L'EFFICACITE DE LA SPONTANEITE 
OUVRIERE 

On ne repense pas le syndicalisme, car 11 
ne fut jamais, n'est et ne peut être que l'inter­ 
prétation d'un mouvement spontané. Cette spon­ 
tanéité ouvrière nous paraït quelquefois redou­ 
table. Elle s'oriente toujours cependant dans le 
sens de l'histoire. D'abord parce que par défi­ 
nition, elle suppose l'existence d'une collectivité 
ouvrière, d'une classe ouvrière, qu'elle fait 
acquérir à celle-ci la conscience de sa force 
et le sens de l'organisation. Or, cela n'est pos­ 
sible que lorsqu'on a atteint l'étape de l'indus­ 
tx:.ialisation. En paralysant ou interdisant le syn­ 
dicalisme libre, l'étatisme paternaliste, dictato­ 
riœl ou totalitaire aboutit dans le processus 
d'industrialisation à des déséquilibres mons­ 
trueux. La faillite du stalinisme n'a peut-être pas 
d'autre cause. Les démocrates et socialistes des 
pays sous-développés (Ben Bella, par exemple) 
gagneraient à· s'inspirer de cette 'expérience ... 
négative. · 
Mais cette spontanéité, lorsqu'elle est authen­ 

tique, oblige les diri9eants économiques, techni­ 
ques, politiques, à resoudre rapidement les pro- 

,, blèmes posés par l'industrialisation. Même lors­ 
qu'elle semble contrarier le progrès, elle le fa. 
vorise en fin de compte. Louzon avait surpris 
nos lecteurs par cette affirmation paradoxale : 
« La victoire de 1918 ne fut possible que grâce 
aux mutineries, de 1917, celles-ci ayant déter­ 
miné un changement radical de la stratégie 
militaire. » Par analogie on pourrait dire que 
c'est - grâce « aux briseurs de machines » du 
XIX• siècle que se réalisa l'adaptation sociale 
dp machinisme. 

CLARTES SUR LA HAUSSE 
DES. SALAIRES 
Ces · observations générales pourraient servir 

de préambule à une étude du syndicalisme sur 
le plan. internutionnl .. Aµjourd'h,ui elles .intrcdul- 

ront des enseignements à tirer de la crise « na­ 
tionale » provoquée par la grève des mineurs et 
l'agitation dans les services publics. 

(.;ar s'il est une évidence unanimement ac­ 
ceptée, c'est bien la spontanéité de la grève 
des mineurs. Les syndicats les plus puissants 
(ceux de la C.G.T.) - au moins leurs dirigeants 
- ont tenté de la limiter. L'accord final a été 

· discuté passionnément à la base. La « politisa­ 
tion » a joué contre la greve, au départ. Peut­ 
ëtre l'échec spectaculaire de la réquisition ex­ 
plique-t-Il des manœuvres d'agents gaullistes 
exploitant contre les syndicats les insutfisances 
des accords. 
C'est encore cette spontanéité qui a imposé 

une unité d'action, que les politiciens n'ont pas 
réussi à troubler ou à corrompre. 
Mais interprète du mouvement spontané, le 

syndicalisme devrait profiter des révélations qu'il 
a fait surgir, et des spéculations sur l'avenir 
qu'il peut inspirer. 

La vérité, en effet, se dégage des slogans et 
des mensonges de la politique gouvernementale. 
Depuis 1958, la production industrielle a aug­ 
menté de 36 %. Le nombre d'heures de travail 
n'ayant guère varié, on peut en déduire qu'il 
s'agit d'une augmentation de la productivité. 
Or, les salaires nominaux, pendant la même 
période ont augmenté dans la même proportion, 
mais la hausse des prix à la consommation 
(23 % ) réduit la housse moyenne du salaire 
réel à 2 % par an. 

Confirmation de ce que nous avons toujours 
signalé. Il n'y a aucun parallélisme entre les 
trois courbes : celle de la production, celle des 
s~laires, celle des prix. La hausse du salaire 
réel reste nettement inférieure à celle de la 
productivité. Si elle dépasse légèrement celle 
des prix dans le secteur privé, alors qu'elle 
reste bien inférieure dans le secteur public, 
c'est que là il y eut action ouvrière d'une effi­ 
cacité relative, tandis qu'ici il y eut pression 
autoritaire du gouvernement. 

NORMALISATION ET ALIGNEMENT 
Le Comité des Sages avait pour rnissron de 

calculer les retards dans les services publics. 
Mais son examen est faussé à la base. En effet 
il confond arbitrairement l'augmentation du sa­ 
laire et la diminution de la journée du travail. 
C'est-à-dire que le salaire hebdomadaire ne va­ 
riant pas, le quotient par le nombre d'heures 
augmente lorsque celui-ci diminue. 
On aurait souhaité une dénonciation plus 

brutale de cette scandaleuse entourloupette. Mais 
hélas ! la pratique officialisée des heures sup­ 
plémentaires a quelque peu émoussé la sensi­ 
bilité syndicale à ce sujet. Quand donc revien­ 
dro-t-on à la simplicité du salaire horaire, pro­ 
fessionnel, normal ? Pour la dégager de la com­ 
pfexité des majorations, primes et indemnités, il 
faudrait que l'heure supplémentaire restât une 
exception négligeable - alors qu'elle est ordi­ 
naire et obligatoire par volonté des deux. par, 
lies ... 

La grève des mineurs a déclenché une série 



de man if estatîons en chaîne dans les services 
publics. Des révolutionnaires de bibliothèques 
en ont conclu à la possibilité d'une grève ·· gë­ 
nércle insurrectionnelle. Il aurait fallu une dose 
massive de politisation. Car ce qui dominait, 
c'étcit , une volonté d'nliqnement : des services 
publics sur le secteur privé et au sein des ser­ 
vices publics. Or, l'alignement n'est possible 
que si un des éléments reste immobile. ·Si la 
liqne supérieure se déplace, ceux des lignes 
inférieures· courent pour la rattraper. 
Ce sont toujours les deux objectifs qui orien­ 

tent encore les luttes corporatives chez les 
fonctionnaires.. Revalorisation et reclassement. 
Malheureusement ils provoquent des tendances 
contradictoires. La revalorisation détermine le 
front uni contre l'Etat-patron. Le reclassement : 
des pressions contrariantes sur le flanc des 
troupes d'avant-garde. Il ne s'agit plus d'avan­ 
cer tous ensemble, mais de gêner l'avance des 
autres. On peut se demander si les manifesta­ 
tions des Cheminots, des Postiers, des agents 
de l'E.D.F. ou de la R.A.T.P. n'ont pas, en effet, 
gêné. J' action des mineurs. 

L'alignement est souvent souhaitable. A la 
condition qu'il s'opère en étapes successives et 
qu'on laisse ceux qui sont en pointe occuper des 
positions -solides avant de combattre pour les 
rejoindre. 

ENTREPRISES NATIONALISEES 
ET SERVICES PUBLICS 

Il serait temps d'apprécier la valeur « socia­ 
liste . " des nationalisations - peut-être de re­ 
cqnnaître. franchement leur nullité de ce point 
de vue. Si. l'on voulait simplement renforcer 
l'Etat en 1936 et en 1945, on a obéi à une .ten­ 
dance générale du monde moderne, aussi bien 
des pays capitalistes que des démocraties dites 
socialistes, que des nations en voie de dévelop­ 
pement. Ce qui est certain c'est que la classe 
ouvrière n'a gagné aux nationalisations, ni des 
droits de propriétaire, ni des capacités de 
gestion. 

Les houillères nationalisées comme les autres 
entreprises nationalisées souffrent d'une bureau­ 
cratie plus lourde que celle des monopoles pri­ 
vés d'autrefois. Le public profite-t-il de l'ex­ 
propriation des capitalistes (d'ailleurs sérieuse­ 
ment dédommagés) ou des améliorations techni­ 
ques certaines, mais que le nouveau système 
n'a pas obligatoirement conditionnées? Ce se­ 
rait à examiner de plus près. 

En fait, Houillères nationalisées, Electricité et 
Gaz de France, S.N.C.F. ne se distinguent' guère 
des autres services publics. 
' On discutera quant à la valeur et l'importance 
des services rendus. Le fonctionnement et les 
réalisations de la S.N.C.F. et des P. et T. parais­ 
sent 'd'une efficacité extraordinaire à ceux qui 
ont l'occasion de circuler ou de séjourner en 
certains pays étrangers. On sera plus réservé 
pour les autres entreprises nationalisées. 
Mais les conditions de gestion marquent-elles 

un progrès réel ? Sans reprendre aujourd'hui la 
thèse que nous avons exposée ici sur l'autono­ 
mie financière de tous les services publics, on 
peuvent espérer que l'on appliquerait les règles 
ordinaires des entreprises industrielles. Il fau­ 
drait donc déterminer exactement lé prix de 
revient des services, évaluer le capital néces­ 
saire aux 'trcmsformotlons techniques et vendre 
le · service aux usuqers pour équilibrer les 'dé­ 
penses de fonctionnement et amortir les capi­ 
taux engagés. Ce qui implique de supprimer du 
budqet des entreprises, les cadeaux accordés 
pàr l'Etat," aussi 'bien aux bénéficiaires de réduc- 
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tions à la S.N.C.F. ou à la R.A.T.P., qu'aux mdus­ 
ttiels, clients favorisés des Charbonnages et· de 
l'Elecliicite de France. · · - · - · · ...... - ... ··· 
Il faudrait surtout que la situation du person­ 

nel soit réglée par voie contractuelle,· entre 
les directions autonomes et les syndicats. L'Etat 
n'interviendrait pas plus en fà·veur de ses clients 
qu'au detriment de ses salariés. 

L'AVENIR DES CHARBONNAGES 
Plus grave encore la question de l'avenir 

des charbonnages. Deux problèmes à résou­ 
dre qui engagent la compétence syndicale, 
compte tenu . de la double base statutaire du 
syndicalisme français. Les bouleversements im­ 
poses par les progrès techniques appellent l'in­ 
tervention des fédérations industrielles, et mê­ 
me des secrétariats professionnels internatio­ 
naux (la grève récente des mineurs ne fut-elle 
pas précédée des mouvements du Borrinage et 
de Decazeville. Les solutions ,intéressent la 
Grrmde-Bretagne et les Etats-Unis autant que 
l'Europe des Six. Les. syndicalistes ne peuvent­ 
ils prévoir au-delà de la courte vue des gou­ 
vernants?) 
Mais la réadaptation et le reclassement des 

hommes, les migrations intérieures appellent 
l'intervention et l'action des Unions de syn­ 
dicats locales, départementales et régionales. 
Hcison de plus pour consolider leur organisation 
et réévaluer leur prestige. 

Le Comité des Sages disait dans sa conclu­ 
sion : « Il nous paraît impossible dans une éco­ 
nomie et une société progressives de cristal­ 
lise: définitivement les situations respectives 
des différentes . professions. » Impossible, en 
effet, de cristalliser toutes les situations profes­ 
sionnelles... ou économiques, sociales, politiques, 
toutes les situations acquises. La progression 
d'une profession dépend pour une large part de 
l'action des syndicats qui la représentent. La 
progression de la société dépend peut-être es­ 
sentiellement du dynamisme syndicaliste. 

.Roger HAGNAUER. 

UN ÉPILOGUE A LA 
'GRÈVE DES MINEURS 
A LIBERCOURT (Pas-de-Calais), au dernier 

jour de la grève, UNE FEMME ET UN EN· 
FANT SONT MORTS ENSEVELIS sous un 
terril où ils cherchaient quelques morceaux 
de charbon pour se chauffer. 
GOUVERNANTS ET BEAUX MESSIEURS, 

en avez-vous la conscience tranquille ? Dans 
ce pays « où le niveau de vie du Français ne 
cesse de s'élever » des familles de mineurs, 
femmes, vieillards et enfants, en sont 'à grat­ 
ter le poussier d'un terril pour chercher de 
quoi se chauffer ... et pour trouver la mort ! 
Même après un mois de grève, pensez-vous 

vraiment que cela révèle un haut niveau de 
vie et un degré avancé de civilisation ? 
GOUVERNANTS ET BEAUX MESSIEURS, 

aucun discours, aucune étude chiffrée, ne 
valent quelque chose contre ce fait brutal. 
Voilà un tragique épilogue à cette grève des­ 
mineurs qui s'était déroulée sans violence ! 
La violence est dans cette situation où ceux 

,. qui extraient .. le charbon .rnanquent, de . char, 
bon. · 



RÉFLEXIONS · D'UN. MINEUR 
SUR LA GRÈVE DES MINEURS 

Notre camarade Menu, Emile (dit Philippe), délégué mineur, a été, dans la retnon. 
d'Hénin-Liétard et de Lens, un des animateurs de la grève des mineurs. Nous avons 
pu l'entendre plusieurs fois à Radio-LuxemlJourg et à Europe N° l où il a fait entendre 
la voix de « la base ». Ci-dessous nous publions un article qu'il a écrit peu avant la 
fin de la grève, le 31 mars exactement. Nous avons rencontré Menu à Paris, le 6 avril, 
et nous donnons, après son article, le compte rendu de notre conversation. Il apporte 
un complément nécessaire aux considérations de son article. Ainsi nous avons un 
panorama de cette grève mémorable. 1l est bien entendu que la discussion reste 
ouverte sur les leçons diverses que, d'un point de vue ouvrier et syndicaliste, on peut 
tirer de ce mouvement dont les échos n'ont pas fini de retentir. 

Déclenchée le 1or mars, la grève des mineurs 
s'est poursuivie sans défaillance jusqu'à ce jour 
(31 mars). Peut-être sera-t-elle terminée quand pa­ 
raîtront ces lignes ? Je le souhaite. 
La grève des mineurs a d'abord affronté la 

,violence : l'ordre de réquisition signé par le 
général De Gaulle. L'ordre de .réquisition est resté 
pour les mineurs ce qu'il était réellement : un 
chiffon de papier. 
Puis, avec le premier ministre - qui vint, ô 

ironie, faire une causerie « au coin du feu » - 
c'était la deuxième phase de l'attaque du gou­ 
vernement : la persuasion. 
La troisième phase, c'était la création d'une 

« Commission des Sages». Le gouvernement comp­ 
tait bien que les conclusions de cette commission 
auraient été un enterrement de 1,0 classe pour la 
grève. Après les vives réactions provoquées par les 
conclusions 'du rapport des «sages», les syndicats 
acceptèrent de négocier sur la base de ce rapport. 
Alors, ce fut une autre histoire : le gouvernement 
refusa pratiquement de reconnaitre les conclusions 
du rapport, .à savoir que les salaires miniers 
accusaient un retard de 8 % sur les salaires du 
secteur privé. La discussion reprit avec les Char­ 
bonnages de France, mais ceux-ci avaient un 
impératif : ne pas dépasser ce que le gouverne­ 
ment voulait accorder, en. étalant le rattrapage 
dans le temps. Je ne veux pas reprendre les chif­ 
fres : ils ont été publiés par toute la presse. Les 

. syndicats ne furent pas d'accord avec les propo­ 
sitions qui leur étaient faites, et ce fut la rupture. 
Le lendemain, le ministre « de la déformation » 

commença la troisième phase de cette guerre 
opposant le gouvernement aux grévistes : l'action 
psychologique (ce genre d'action qui a valu de si 
brillants succès à l'armée française lors de la 
guerre d'Algérie). 
Cette action psychologique, se basant sur I'in­ 

toxication et le mensonge, était dirigée d'une 
façon . indirecte contre les mineurs. En effet, en 
proclamant « ùrbi et orbi » aue les mineurs · avaient 
un salaire · moyen de 75.000 francs: M. Perfide 
essayait de dresser l'ensemble des ouvriers du 

. secteur: privé contre lés mineurs, espérant tarir ce 
qui est le nerf 'de notre guerre; la solidarité 
matérielle· ·de- la classe ·. ouvrière .. C'est ici que le 
rapport Massé·· prend une : importance · que l'on 
n'aurait pas soupconnëe au début : ce rannort 
contient le démenti formel de ce eue le ministre 
a .avancé. Les Houillères vinrent à la rescousse 
du gouvernement en· décla+ant que les. chiffres 
avancés nar le ministre étaient justes et aue les 
sources où- ils avaient été puisés étaient Indéniablea. 
Malgré · ces affirmations solennelles,. ces chiffres 
sont en rontradiction avec les rapports mensuels 
des Houillères, et nous pourrons le prouver quand 

. on voudra. 
Si les houtllères sont· si sûres de leurs chiffres, 

qu'elles permettent à une commission de journa­ 
listes et d'experts-comptables de vérifier l'ensemble 
des doubles des fiches de paie qui se trouvent 
dans chaque puits. J'offre que l'on vienne à mon 
puits : au 21 Nord, du groupe d'Hénin-Liétard ! 

UN PEU DE CALCUL ELEMENTAIRE 
Comment peut-on accepter que les Houillères 

annoncent un «glissement» des salaires de 1,37 
pour l'ensemble des salaires (ce qui veut dire 
que le salaire -de base serait, en fait, multiplié 
par 1,37) ? Alors que, dans les fosses, le salaire 
moyen des abatteurs a de la peine à atteindre 
le coefficient 1,20 ! 
Il y a environ 25 % d'ouvriers abatteurs payés 

à la tâche et 75 % d'ouvriers payés à la base, 
c'est-à-dire sans aucun «glissement». Comptons : 
sur 100 ouvriers, 25 payés au coefficient 1,20, soit 
25 x 1,20 = 30, et 75 ouvriers payés « à la base », 
soit 75 x 1 = 75. Le coefficient moyen est donc 
75 + 30 
----= 1,05. 

100 
On est loin du coefficient moyen de 1,37 déclaré 

par les Houillères. 
Supposons pourtant que le ministre ait raison : 

les mineurs ont un salaire moyen de 75.000 francs ! 
Alors, je veux ici m'adresser aux travailleurs du 
secteur privé. Le rapport Massé est formel : le 
retard des salaires miniers est de 8 % . Donc 
75.000 + 8 % = 81.000 francs. Etes-vous d'accord, 

. camarades du secteur privé ? Vous devez gagner 
81.000 francs de salaire moyen par mois ! Si cela 
est vrai, alors je fais mon « mea culpa » et je 
me couvre la tête de cendres. 

SUR L'ATTITUDE 
DES FEDERATIONS SYNDICALES 

Quittons un peu les chiffres pour revenir à une 
réalité plus vraie. En réponse à la campagne 
pratiquée contre les mineurs par la radio et la 
télé, une manifestation fut décidée pour le 29 mars 
à Lens. Je crois que cette manifestation .est la 
plus belle réponse que les mineurs ont pu faire 
su · gouvernement. 75.000 à 8!).000 .personnes . è. 
-cette manifestation organisée par les " syndicats, 
CGT, CFTC et . FO. De mémoire de mineur, 
Jamais. céià" rie s'était vu... mème . en 1936. . . .. 
.. Au cours de. ce rneettng,. fa position. des trois 
syndicats fut de nouveau affirmée·: il ne. -pouvait 
y· avoir ni· accord, ·ni· pourparlers séoarés, Mais, 

. nour la ·oremièr.e fois, le ·1eader. CGT, Delfosse, 
fit une déclaration assez rernaruuable de sa part : 
« Fmi le- syndicat des non-syndioués, il . faudra 
qu.e demain les travailleurs rejoignent les syndi- 

. cats selon leurs oninions ! » · Jusau'ici-, tous les 
orateurs de la CGT avaient toutours fait anpel 
aux masses pour faire l'unité «· dans la CGT·» . 

·D'un -a~tre côté, le,:leader CF-TG, au cours -de 
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son exposé, fit celui qui ignorait Force Ouvrière, 
malgré qu'il ait fait lui auss; un appel pour que 
les ouvriers rentrent dans les trois syndicats. 
Ici, il faut que je donne une explication : sa­ 

chant que c'étaient deux orateurs nationaux, ayant 
participé aux discussions, Delfosse pour la CGT, 
Sauty pour la CFTC, qui prendraient la parole 
à Lens, et le syndicat F.O. du Pas-de-Calais 
m'ayant désigné pour prendre la parole, je pensai 
qu'au point de vue de l'organisation F.O. c'était 
le secrétaire national Augard qui aurait dû venir. 
Mais celui-ci, touché par Maurice Després, secré­ 
taire général du syndicat Force Ouvrière des 
mineurs du Pas-de-Calais - et d'ailleurs hostile 
au rapprochement qui s'est réalisé dans la grève 
- fit répondre qu'il n'avait pas le temps et qu'il 
fallait que l'on se débrouille. C'était donc moi 
qui prendrais la parole. Les camarades responsables 
de F.O., réunis à l'occasion de la préparation de 
ce meeting, estimèrent que je ne pouvais pas me 
présenter uniquement comme délégué mineur. mais 
avec la fonction aue j'ai dans F.O., c'est-à-dire 
membre du Conseil National. Cette fois encore, 
ce fut la bagarre, et le secrétaire du syndicat 
quitta la salle. . 
Il est regrettable qu'à F.O., alors qu'on s'était 

mis en flèche au début du conflit, on soit parvenu 
à ce que l'on nous ignore, de la faute d'un ou 

deux camarades qui , n'ont pas · compris cè que 
représente cette grève. Il est regrettable què, pour 
justifier leur position, ils nous ressortent des 
décisions de congrès qui disent que « [amads Force 
Ouvrière ne fera l'unité avec la CGT}>. C'est 
d'autant plus regrettable que ce n'est pas la CGT 
qui a, essayé d'imposer l'unité dans l'action à 
Force ouvrière. Connaissant les sentiments qui 
animent certains responsables F.O., la CFTC a 
manœuvré pour créer des comités de solidarité de 
façon que nos camarades refusent d'y entrer. Il 
a fallu mener une rude bagarre contre nos diri­ 
geants pour les faire changer d'opinion. Car si 
Force Ouvrière n'avait pas été présente aux diffé­ 
rentes manifestations qui se sont déroulées dans 
notre région, c'eût été l'enterrement de première 
classe pour notre syndicat ! 
Déjà, pas mal de journalistes, même ceux qui 

adhèrent à F.O., ne viennent plus vers nous, à 
cause de l'attitude du secrétaire général Maurice 
Després. Faire le silence sur nous équivaut à la 
pose d'un linceul sur notre syndicat. 
Heureusement que certains camarades ont ouvert 

les yeux à temps et qu'ils ont durement secoué 
la direction du syndicat ! 

Emile MENU (dit Philippe) 
délégué mineur du Pas-de-Calais 

EN BAVARDANT AVEC MENU 
A l'occasion d'un meeting que la Fédération 

Anarchiste a organisé, le 6 avril, par solidarité 
avec la grève des mineurs, nous avons demandé 
à notre .ami Menu des explications sur la fin de 
la grève et sur les divers incidents qui l'ont 
marquée. Voici les questions et les réponses 
Estimes-tu que la grève se termine par une 

victoire? 
Certainement, c'est une victoire. C'est une vic­ 

toire pour toute la classe ouvrière en raison du 
refus de la réquisition. C'est une victoire pour 
les mineurs, en raison des résultats 'obtenus sur 
les revendications. 

Quel est le progrès exact entre les dernières 
propositions acceptées par les syndicats et ce 
qui était déjà acquis le 24 mars, quand les pour­ 
parlers furent rompus? 

Au point de vue des salaires eux-mêmes, le 
·progrès n'est pas considérable. Le «rattrapage» 
des 8 % est un peu plus rapide seulement. Mais 
la quatrième semaine de congé annuel est acquise 
sous la forme « deux jours de congé payé par 
mois de travail, au minimum». La· « table ronde» 
qui doit se réunir rapidement a son ordre du jour 
précisé. La réduction du temps de travail y sera 
examinée. A côté du contenu formel des accords, 
il y aura des accommodements, notamment sur la 
prime de rentrée et sur son remboursement. 

Comment expliques-tu le mécontentement qui 
s'est manifesté, particulièrement dans la .région 
de .Lens? 
D'abord la presse et la radio n'ont 'pas mis 

suffisamment en évidence les 'résultats obtenus. 
Beaucoup de mineurs -ont eu I'impression d'avoir 
lutté, Ies dix derniers jours, à peu près pour rien. 
Cette absence de publicité était voulue : d'abord 
pour dissimuler le recul du gouvernement, ensuite 
pour ne pas faire la part trop belle aux syndicats. 
Cette volonté de « casser les syndicats » est apparue 
d'ans ces dernières phases de la grève. La 'ma­ 
nœuvre était surtout dirigée contre la C.G.T., 
mais les autres syndicats ont eu bien raison de 
'ne pas s'y prêter, car leur toür serait venu. Parmi 
'lliel.bc 'cfùi thena:!iht la 'danse anti-syh'd!ëale, · qiii 
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insultaient les négociateurs, qui organisaient la 
mise en scène du lacérage des cartes syndicales. 
il y avait des hommes .qui n'avaient rien· à voir 
avec la mine, d'autres dont l'adhésion syndicale 
était de fraiche date. Il est d'a!lleurs à remarquer 
que seule la C.G.T. a placé des cartes pendant 
la grève, les autres organisations ayant ajourné 
leur recrutement. 
Donc, d'après toi, il fallait rentrer? 
Oui, il fallait rentrer. Il n'y avait plus de 

sérieuses raisons de continuer. La prolongation 
aurait ouvert la voie - sans aucun bénéfice - 
aux manœuvres politiques et aux visées de des­ 
truction des syndicats. 

Ce n'est là évidemment qu'un résumé de la 
lonque conversation que nous avons eue avec 
Menu. Nous ne garantissons pas l'exactitude des 
termes, mais nous croyons avoir fidèlement rendu 
les opinions de notre camarade. Ce sont celles 
d'un militant qui vient de prendre une part active 
à la lutte. Mais ce n'est pas pour cela que la 
discussion est close. Nous pensons au contraire 
qu'elle s'ouvre avec la fin de cette grève des 
mineurs qui est, depuis cinq ans, l'événement 
dominant de la bataille sociale en France. Voici 
des questions qui peuvent marquer les points les 
plus imoortants de cette discussion : 
Fallait-il rentrer dix jours plus tôt ? 
Fallait-il continuer au delà dti trente-cinquième 

jour de grève ? 
Da grève générale tie solidarité devait-ellé être 

i::rrganisée et déclenchée ? A quel moment, et -ponr 
quelle durée ('pour vingt-quatre heures, ou· bien 
pour une durée illimitée)? 

Quelles que soient les répon:ses que ..:hacun de 
nous dorme personneüement à ces questions et 
s/1.ns préjuger de cette discussion nécessair.e, ce 
qu'il im'Oôrte d'abarà àe mettre en avant, c'e:st 
la àoubie victoire des mineurs, les points acqùis 
dans 'l'ordre reoenâicatit ayant étë rendus possi­ 
bles par une victoire plus nette, et lourde de 
conséquences, celle du défi gagné contre la 'réqui- 
'sltton · · 



Après ce grand mois de bataille sociale, le 
militant doit réfléchir un peu à ce qui s'est passé. 
Apres les réactions qu'ont provoquees chez nous 
les événements successirs de cette bataille (c'est 
encore plus vrai pour ceux d'entre nous qui en 
étaient les acteurs), la réflexion n'est pas de 
trop, Une bataille comme celle-là instruit les 
combattants, mais aussi tous ceux qui partictpent 
au mouvement ouvrier. Vous verrez que la dis­ 
cussion, qui est déjà commencée, va se développer 
pendant les semaines et les mois qui viennent. 
SoUhaitons que cette discussion soit utile, profi. 
table aux luttes à venir. Pour cela, il vaut mieux 
éviter les slogans, s'évader des schémas de la 
propagande, qu'elle soit syndicale (mais non syn­ 
dicaliste) ou qu'elle soit antisyndicale (il y a une 
propagande antisyndicale issue du pouvoir, mais 
il y en a une autre à laquelle sont attachés de 
farouches sectateurs « révolutionnaires »). Avec 
la bonne intention d'aider à cette discussion (mais 
je sais ce que valent les bonnes intentions !), je 
voudrais poser ici un certain nombre de questions. 
A certaines d'entre elles, je prendrai la responsa­ 
bilité de donner une réponse. Pour d'autres, le 
débat est ouvert sans préalable. 

La leçon des mineurs 
Les articles que nous avons passés dans ce nu­ 

méro, comme dans le précédent, montrent assez 
tout le prix que nous attachons à cette grève des 
mineurs. Ndus la considérons, dans l'ensemble, 
comme une victoire ouvrière. Voici les deux pre­ 
mières questions que nous poserons à son sujet : 
sans la spontanéité ouvrière, sans la volonté de 
lutte des mineurs dépassant les mots d'ordre des 
«chefs», cette grève aurait-elle eu lieu, avec la 
même ampleur et les mêmes succès ? Je crois 
qu'on peut répondre sans hésiter : non, elle 
n'aurait pas été ce qu'elle a été. 
Mais, deuxième question : s'il n'y avait pas eu 

les organisations syndicales, sourdes aux solüci­ 
tatîons du pouvoir, mais attentives - même avec 
un certain retard - à « la voix de la base ». 
sans les syndicats tels qu'ils sont, la grève des mi­ 
neurs aurait-elle pu avoir lieu ? Je crois que, sans 
plus d'hésitation, il faut répondre : non, cette 
grève des mineurs n'aurait pas été possible. Seuls 
protesteront contre l'évidence, ceux qui ne com­ 
prennent pas le rôle respectif de la spontanéité 
et de l'organisation. Cette grève des mineurs a 
encore mis en lumière le rôle de l'une et celui 
de l'autre. 
Cette base de discussion étant établie - et à 

Ilion, avis, elle est solide - nous pouvons essayer 
de répondre aux questions qui sont posées à la 
suite du compte rendu de notre ami Philippe Menu, 
un des dirigeants locaux du mouvement. 
Pouvait-on arrêter la grève dix jours plus tôt ? 

Cette question ne saurait être éludée. Plusieurs 
militants - et même parmi nous - y répondent 
par l'affirmative. Il semble bien que beaucoup de 
grévistes n'ont pas bien vu ce qu'ils avaient gagné 
à la prolonger dix jours de plus. Tout en prenant 
en considération les arguments de notre ami 
Menu - qui était sur place et dans la lutte - 
nous ne pensons pas que les manœuvres anti­ 
syndicales téléguidées expliquent, à elles seules, 
le mécontentement exprimé par un grand nombre 
de mineurs (sinon par presque tous) et qui s'est 
manifesté, dans la propre région où travaille 
Menu, par le refus de descendre, le vendredi 

5 avril, et cela dans la proportion de 50 % au 
moins. Je crois quand même que les points acquis 
par les mineurs étaient plus sûrs le 3 avril que 
le 24 mars. 
Devait-on continuer la lutte avec pour objectif 

l'obtention des 8 % tout de suite ? Personnelle­ 
ment, Je réponds : il fallait mettre fin à cette 
grève, déjà longue de trente-cinq jours, qui avait 
atteint ses objectifs principaux, qui était déjà une 
victoire des mineurs, et qui restait une victoire 
syndicale. 
C'est alors qu'on me dira : mais on pouvait 

déclencher la grève générale I Je ne me déroberai 
pas devant cette grave question. Je pense que, 
dans la deuxième semaine de la grève, quand la 
défaite de la réquisition était éclatante, quand 
la solidarité était à son point culminant, une grève 
générale de 24 heures était possible et utile. Elle 
aurait servi les mineurs et elle aurait élargi le 
sens de leur victoire. Après plus de quatre semaines 
de grève et compte tenu des résultats obtenus, les 
chances de succès étaient, à mon avis, plus faibles. 
Quant à la grève générale illimitée, il ne coûte 

évidemment rien de la préconiser quand cela ne 
prête pas à conséquence. Mais chacun sait qu'un 
tel mot d'ordre a une tout autre signification. ll 
pose aussitôt la question du pouvoir. Pour parler 
franchement, je dis qu'un tel mot d'ordre - mais 
qui donc, dans Je mouvement syndical, a songé 
à le lancer ? - était faux. Son échec inévitable 
entraînait celui des mineurs. Il avait des consé­ 
quences plus néfastes encore, que chaque militant 
lucide voit sans qu'il soit besoin d'y insister. Au 
contraire, la grève des mineurs - telle qu'elle a 
été - est une victoire ouvrière. C'est un nouveau 
départ vers d'autres batailles revendicatives et 
sociales. 

Les « grèves surprises » 
sont-elles efficaces ? 

Voilà encore une question qui mérite d'être 
posée. Elle intéresse les cheminots, les électriciens, 
les gaziers et, en général, tous ceux dont I'actl­ 
vité - dans un service public essentiel - touche 
de très près à la vie quotidienne de la popu­ 
lation. 
Il faut d'abord qu'il soit bien entendu que les 

travailleurs des services publics ont le droit de 
grève, intégralement. Un travailleur auquel on 
refuse le droit d'arrêter volontairement sa pro­ 
duction, est un homme « aliéné » au sens que 
donnait à ce mot le jeune Karl Marx et dont les· 
intellectuels à la page font aujourd'hui grande 
consommation. Qu'un service public s'arrête de 
fonctionner, et voilà une magnifique démonstra­ 
tion de l'utilité - de ceux grâce auxquels il fonc­ 
tionne d'habitude ; voilà qui prouve aussi - et ce 
n'est pas inutile - qu'une société d'intellectuels 
ne fonctionnerait pas. ' 
Mais si l'ouvrier de chez Renault s'arrête de tra­ 

. vailler, personne, dans le public, ne ressent immé­ 
diatement l'effet de cette grève. Même si les 
mineurs s'arrêtent en masse de travailler - nous 
venons d'en faire l'expérience - l'effet sur le 
public n'est pas immédiat. Il n'en est pas de 
même pour. le cheminot, l'électricien, le gazier. 
Cela devrait lui donner plus de force. Il se peut 
cependant que cela l'affaiblisse, s'il use de cette 
puissance comme d'une brimade. N'est-ce pas ce 
caractère de brimade que prennent souvent ces 
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« grèves tournantes >>, ces « grèves surprises » ? 
Je ne suis pas dans le coup, du côté des produc­ 
teurs du service, et je ne puis juger de l'efficacité 
réelle de ce genre de mouvements spasmodiques. 
Mais je suis dans le coup, du côté des consom­ 
mateurs. Celui qui, même armé de la meilleure 
bonne volonté et du souci le plus ardent de se 
solidariser avec ses camarades électriciens, s'est 
trouvé coincé dans le couloir du métro par une 
« grève surprise », comprendra aisément ce que 
je veux di.re. C'est tout autre chose si je sais que 
le métro ne marche pas. 
On dit avec raison qu'on ne peut faire la grève 

dans un service public sans créer une gêne dans 
la vie collective, que l'efficacité de la grève est 
à ce prix. Sans doute. Mais la grève qui a pour 
but de mettre en évidence la valeur du travail 
accompli par une certaine catégorie ouvrière et 

· de faire payer cette valeur à son prix, n'a tout 
de même pas comme moyen principal d'emmer­ 
der le monde. Si encore on me prouvait que cette 
forme de lutte est efficace, qu'elle ne tend pas 
seulement à détourner les travailleurs de la grève 
réelle, qu'elle n'est pas tout simplement un exu­ 
toire ... 

~a sagesse des « Sages» 
un ues crans caracceusuques de cette cernière 

vague soc.aie est rmcerveuuon ues nauts tecuno­ 
crases ce ra pianincauon. 11 raut aonner a cet 
evenement toute rimporuance qu'u merue. 11 serait 
vam ce mer le roie actn - et non seurernent 
passir, comme on a vouiu nous le raire croire - 
quus ont Joue uans ra soiuuon ae ce courut. La 
mscussion est ouverte aussi sur ce point. L'etuoe 
au rapport des « esagea » est mnispensabie. Je 
n'ai pas encore eu le temps de m·y nvrer . .il 
rauora que Je le trouve. 1v1aiS u'autres l'auront 
peut-etre trouvé avant moi, et ce sera mieux ainsi. 
Pour éctairer cette nouvelle discussion · qui 

.s'amorce, u n'est pas mauvais, sans aoute, ae 
mecncer sur les propos qu'a tenus, !e 7 avril, 
M. Pierre Massé, haut-commissaire au Plan et 
Sage des Sages, après sa « victoire » dans le 
contlit des mmes. C'était à Genève, devant la 
Chambre de Commerce française. « li!n vacances 
de sagesse », selon 'sa propre expression, il dé· 
clara notamment : « Il conviendra d'assurer dans 
un esprit de justice la répartition des fruits du 
développement et de réaliser une sorte de démo­ 
cratie économique profitable à toutes les couches 
de la société. » Avouez que c'est gentil. Nous 
regarderons cependant vers quelle « sorte de dé­ 
mocratie économique » le grand planificateur 
nous entraine. 
M. Pierre Massé a encore dit : « Il serait mal­ 

sain de Jaire de la parité des stüaires un principe 
de base, l'économie justifiant une certaine sou­ 
plesse. Il faut que les syndicats se persuadent qu'un 
· alignement régulier sur les salaires de pointe 
aboutirait à l'inflation. » Le monstre est évoqué. 
Les syndicats seront-ils assez sages ? Leur sagesse 

sera-t-elle de la même espèce que celle des « Sa­ 
ges » dernièrement intronisés ? Pourvu, en tout 
cas, que, de concert, ils ne prêchent pas la même 
sagesse aux travailleurs impatients ! 

Du coté du Sud-Vietnam 
Nous passons à un tout autre problème. Mais 

rien n'est etranger au synoicausme, rien qui inté­ 
resse le sort ues peuples. Au moment où les 
maitres se reunissent a Paris pour le Conseil de 
1·0.T.A.S.ri:. (Organisation du Traité de l'Asie du 
sua-EstJ, c'est le moment de regarder vers le Sud­ 
viecnam et d'y estimer, encore une fois, le régime 
que l'on oppose là-bas au communisme du type 
russo-chlnois. 

Un gouvernement autocratique qui se maintient 
par la terreur. Jamais le bagne de Poulo-Condor, 
ce sinistre mémoire, qui ne désemplissait pas au 
temps de la domination française, n'avait été 
aussi bondé. Chaque mécontent est considéré 
comme communiste, et il n'y a pas effectivement 
d'autre alternative, pour le mécontent non rési­ 
gné, que d'agir en communiste. La jeunesse - 
quand on n'est pas étudiant, boursier à l'étranger, 
et, comme tel, soumis à une surveillance tâtil­ 
lonne et arbitraire - la jeunesse n'a pas d'autre 
choix que d'être enrôlée dans une troupe ou une 
autre (il ne s'agit pas de choix, mais de con­ 
trainte). Le paysan, le malheureux paysan, est 
américanophile le jour, et pro-vietminh la nuit. 
Voilà un sombre tableau qui résume, d'après ce 
qu'on me dit de divers côtés, la situation dans 
cette partte du monde où sï .ffrontent, paraît-il, le 
monde libre et l'autre. 
Pieux soldats de la liberté - cette liberté qui 

est, en effet, le bien le plus précieux - donnez: 
vous une autre gueule si vous voulez que l'on vous 
suive, et d'abord que l'on vous croie 1 

R. GUILLQIRE. 

SOLIDARITÉ AVEC LES MINEURS 
Dans notre numéro de mars, nous avions 

rappelé à tous nos lecteurs le premier devoir 
de solidarité, le versement d'une journée de 
travail pour les mineurs. 
Nous disions : versez à votre organisation 

syndicale, ou bien envoyez votre contribution 
au compte-courant postal de la « R.P. », Il est 
.blen évident que la plupart de nos lecteurs 
ont participé à la souscription de leur syndicat. 
Eh bien ! malgré cela, et la « R.P. » étant 
arrivée particulièrement tard, le 26 mars (en 
raison, notamment, de la grève des P. et T.), 
à la date du 6 avril, nous avions reçu plus de 
1.300 F. (130.000 anciens francs). 
Nous avons viré cette somme au compte­ 

courant postal de notre camarade Emile Menu, 
délégué mineur à Harnes (Pas-de-Calais). 

PREMIER MAI 1963 
Chacun de nous prendra une part octive aux meetings et manifesta­ 

tions organisés par les Unions départementales. 
APRES LA GREVE DES MINEURS, DES MANIFESTATIONS D'UNITE 

AURAIENT DU S'IMPOSER. 
Nous le pensons, sans pour cela céder aux manœuvres de séduction 

des nouveaux « champions de l'unité » - en réalité, vrais responsables de 
la scission syndicale. 

QUE LA JOURNEE DU 1°r MAI DEMEURE UNE MANIFESTATION 
INTERNATIONALE POUR LE BIEN-ETRE .ETRE ET POUR LA LIBERTE! 
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UN MOIS~DE BATAILLE SOCIALE i - 

Ce mois de mars 1963 aura été le mois le plus 
long pour les mineurs français, plus long encore 
sans doute pour le gouvernement français. Ce 
pouvoir à caractère Impérial avait proclamé 
« l'année sociale » (il est vrai que, depuis 1961, 
c'était la troisième fois, qu'il le faisait. Eh bien ! 
l'année sociale, il l'a eue ! D'une manière qu'il 
ne prévoyait pas. Dans l'optique du pouvoir gaul­ 
liste, la lutte de classes n'existe pas. Mais les 
faits sont têtus ... 
La quatrième semaine de congé payé accordée 

à la Régie Autonome des Usines Renault a dé· 
clenché une réaction en chaine. Il fallait s'y at­ 
tendre. Dans toutes les industries et dans toutes 
les régions, soit par des accords pacifiques, soit 
à la suite de luttes partielles, la règle des quatre 
semaines s'est étendue. A la fin ce mars, avant 
que les mineurs aient obtenu satisfaction sur 
ce point, l'accord conclu dans la métallurgie de 
la région parisienne - accord intéressant 750 000 
travailleurs - reconnaissait la quatrième se­ 
maine. L'année 1963 sera celle des quatre semai­ 
nes de vacances payées, sinon encore pour tous, 
du moins pour une grande partie des ouvriers 
français. Cela n'est pas négligeable, et cet exem­ 
ple se répandra au delà même des frontières. 
Les mineurs restaient en retard sur ce point. 

C'est surprenant étant donné le caractère très 
pénible de leur travail ; étant donné aussi le fait 
que, producteurs a'énergie, ils avaient été, jus­ 
qu'à ces dernières années, plutôt favorisés parmi 
les travailleurs français. Mais d'autres sources 
d'énergie, pour le moment gaz naturel et fuel, 
étaient venues réduire l'importance relative du 
charbon. Quoi qu'il en- soit, les mineurs s'esti­ 
maient légitimement en retard sur les industries 
à rendement croissant. Depuis le début de l'an­ 
née, ils pratiquaient la grève du rendement. Le 
1•• février, la CGT-Force Ouvrière avait même 
lancé le mot d'ordre de grève totale. Sans grand 
succès, apparemment. Force Ouvrière est très 
minoritaire dans les mines, surtout en Lorraine. 
La Conférïération des Travailleurs Chrétiens ne 
l'avait guère soutenue, tenant compte que la ,CGT, 
à direction communiste, montrait encore moins 
de chaleur. Cette modération de la CGT restera 
un des traits caractéristiques de ce grand mou­ 
vement : elle tient à apparaître comme une or­ 
ganisation sage au moment où elle demande, 
dans les organismes européens de gestion et d'ad­ 
ministration, les postes qu'elle avait dédaignés 
jusqu'ici. 
La rencontre, le 15 février, avec -les dirigeants 

des Charbonnages de France n'ayant rien don­ 
né, Force Ouvrière et la CFTC chrétienne déci­ 
dèrent la grève illimitée pour le 1 •• mars, la 
CGT pour quarante-huit heures seulement. Notez 
encore la position en retrait. C'est alors que la 
volonté, la détermination des mineurs allaient 
dépasser la prudence des chefs, infliger au pou­ 
voir gaulliste sa première défaite retentissante, 
engendrer dans le pays tout entier un mouvement 
de solidarité comme on n'en avait pas vu depuis 
longtemps. 

.:* 
Le pouvoir paraissait bien tranquille. Il réquisi­ 

tionna les mineurs, comme il en avait usé avec 
succès contre les cheminots, quelques mois aupa­ 
ravant. Les syndicats n'étaient nullement décidés 
à s'y opposer. Ils envisageaient à'autres formes 
de lutte, sur les lieux mêmes du travail. Mais 
voici que les mineurs, avec une unanimité impres­ 
sionnante, firent la démonstration de ce que va- 

lait réellement la réquisition quand elle se heurte 
à l'unité et au courage : elle perd immédiatement 
son pouvoir d'intimidation. Les mineurs dédai­ 
gnèrent l'ordre de réquisition signé de De Gaulle 
lui-même, de sa résidence personnelle de Colom­ 
bey-les-Deux-Eglises (encore un trait caractéris­ 
tique .que l'on ne saurait trop souligner, le siège 
du pouvoir étant à Paris,· et non à Colombey). Le 
gouvernement se trouva aussitôt désarmé. Non 
seulement cela, mais, par cette tendance natu­ 
relle qui fait que l'on va vers ceux qui viennent 
de gagner la bataille, les porte-parole des partis 
politiques, les notables, les pontifes de l'Eglise se 
mirent à défendre les mineurs. La réquisition fut 
dénoncée par tous comme une grave faute, alors 
que, si les mineurs y avaient obéi comme on s'y 
attendait, on aurait trouvé cette mesure très légi­ 
time et l'on aurait porté son succès à l'actif du 
gouvernement fort. Il s'ensuivit une formidable 
vague de solidarité dans toutes les couches popu­ 
laires du pays, et aussi dans les classes ouvrières 
des autres pays. 
Tout ce mouvement, tout ce bruit, toute cette 

agitation étaient les conséquences de la victoire 
des mineurs, une victoire que rien ne pourra leur 
enlever ( de même que rien ne fera oublier la dé­ 
faite de De Gaulle). C'est une victoire straté­ 
gique pour la classe ouvrière de France, et même 
de tous les pays, dans la mesure où elle démon­ 
tre que l'action directe ouvrière est efficace 
contre l'Etat à prétention autoritaire. 

'*** 
Il fallait maintenant que le gouvernement s'en 

sorte puisqu'au fil des jours, la volonté des mi­ 
neurs ne faiblissait pas. Toute vélléité d'user de 
violence policière pouvait, dans les circonstances 
ainsi créées, provoquer un mouvement général de 
réprobation, un soulèvement aux conséquences 
imprévisibles. Reconnaissons que le gouvernement 
eut la sagesse de digérer sa défaite. 
Après deux semaines de grève générale, la no­ 

mination et la consultation cï'un comité d'experts, 
dit « Comité des Sages », apparurent comme un 
moyen de sortir de l'impasse. Cette solution avait 
déjà été préconisée, sans trop d'insistance, par 
la fédération Force Ouvrière. Cette entrée en 
lice du comité des trois Sages, présidé par le 
Commissaire général au Plan, est aussi une 
grande caractéristique de ce mouvement. Il 
marque l'intervention officielle des hauts tech­ 
nocrates - apparemment neutres - dans un 
grand conflit social. Voilà encore une innovation 
qui aura des suites et qui alimentera bien des 
discussions. 
Les mineurs rïes Charbonnages de France éva­ 

luaient à 11 % leur retard par rapport à l'indus­ 
trie privée. Les experts le chiffrèrent à 8 % (alors 
que le gouvernement n'accordait pas plus, à 
l'origine, que 4 % ). Au fond, cette évaluation 
des « Sages » fut plus ou moins acceptée par les 
deux parties. La bataille traîna, non seulement 
parce que l'ardeur des grévistes restait très vive, 
mais parce que le gouvernement tenait à dégui­ 
ser son recul. Il ne voulait pas être battu sur 
tous les tableaux. 
De ce que les mineurs ont effectivement retiré 

d'une lutte magnifique de plus d'un mois - une 
lutte qui coûte cher, on l'imagine facilement -, 
des fruits réels qu'ils ont recueillis de leur suc­ 
cès initial, pour les salaires, les vacances payées, 
la réduction du temps de travail, on peut discuter 
et, en fait, on en ciiscutera longtemps. La fin de 
la grève, les incidents qui l'ont marquée, la dé- 
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ception, le mécontentement manifestés par un 
grand nombre de grévistes ont montré une fois 
dè plUI cette difficulté qu'on a de bien terminer 
une grève, pour reprendre une expression qui 
est en train de passer dans le langage courant. 
Fallait-il étendre la grève à d'autres corporations, 
ou à tous les travailleurs ? Dans quelle mesure 
pouvait-elle ou devait-elle être étendue ? Voilà en­ 
core des questions qui sont posées et qui seront 
discutées sur le plan national, comme aussi, 
espérons-le, sur le plan international. 
Il ne faut pas oublier qu'une bataille sociale 
- comme toute bataille d'ailleurs - n'est jamais 
aussi pure, aussi nette, aussi parfaite dans son 
déroulement et sa conclusion, qu'on le désirerait 
et que voudraient parfois nous le faire croire les 
historiens. La situation économique et politique 
de la France a pesé sur la grève des mineurs. Elle 
ne pouvait pas ne pas le faire. En outre, il faut 
tenir compte de la division organique du syndi­ 
calisme français, des différentes hypothèques po­ 
litiques qui pèsent sur lui - surtout de la prin­ 
cipale : la direction communiste de la la cen­ 
traie syndicale la plus influente. On ne pouvait 
pas, du jour au lendemain, passer d'une situation 
où rien n'était clair à la superbe évidence d'une 
victoire sans ombres. 
Le mérite ces mineurs français est grand d'a­ 

voir renversé tous ces obstacles, d'avoir donné 
le coup de fouet au mouvement ouvrier, et sur- 

tout, en dehors des objectifs revendicatifs non 
négligeables qui ont été conquis, d'avoir battu, 
pour la première fois depuis son instauration, un 
patron-Etat particulièrement imbu et· infatué de 
se spouvoirs. La belle façade de l'unité nationale 
autour du « guide » s'est effondrée. 
Une considération qu'il ne faut pas non plus 

oublier : le désir du pouvoir de briser les syn­ 
àicats - l'autre pouvoir -, désir exprimé ouver­ 
tement, au cours même de la grève, par un des 
ministres du Prince. Il n'était pas possible de 
l'aider dans cette tâche. 
Ce mois de bataille sociale ne fut pas seule­ 

ment celui des mineurs. Tous les travailleurs du 
secteur public et semi-public ( une fraction de 
plus en plus grande des travailleurs français) y 
prirent une part. Les cheminots, les électriciens, 
les gaziers ont ce· handicap à surmonter : leurs 
grèves - surtout s'ils adoptent, comme leurs 
syndicats ont cru devoir le faire, la méthode fort 
discutable cies « grèves tournantes », des « grèves 
surprises » - ne sont pas populaires ; elles 
touchent trop directement les usagers des services 
publics essentiels, en majorité d'autres travail­ 
leurs. Il n'en reste pas moins qu'ils ont marqué 
des points eux aussi. Ils en marqueront d'autres, 
et la classe ouvrière avec eux, dans toute la me­ 
sure où ils sauront tenir fermement le drapeau 
de l'indépendance ouvrière. 

Jean ROYER. 

LA PRODUCllVITÉ, FACTEUR DE PROSPERllE 
POUR TOUS ET D'EGALITE SOCIALE 

En dehors de toute théorie et d'école, le simple 
examen des faits nous impose cette conclusion : 
c'est le progrès économique dû aux nouvelles tech­ 
niques ue ra production qui conditionne le pro­ 
gres social et qui est à son origine. D'autre part, 
ie même examen nous permet d'affirmer que si ce 
progres favorise les crasses riches ou aisées, la 
cause n'en est pas dans Ie libre fonctionnement de 
l'économie, mais dans une action délibérée des 
maitres du pouvoir qui pratiquent une politique 
propre à creer le confort et le luxe en meme 
temps que la pauvreté et la misère. C'est une pro­ 
ronce erreur de croire que le déséquilibre social 
est l'aboutissement fatal Irrémédiabie de l'évolu­ 
tion, ou l'effet d'une loi émanant de la volonté 
d'un Dieu selon les Eglises. C'est ce que nous 
tenterons de montrer dans cette étude. 
Tout d'abord quelques rétrospectives. 
Pendant peut-être des millions d'années, les so­ 

ciétés humaines dont . la vie était simplifiée à 
l'extrême, n'ont guère connu ce que nous enten­ 
dons aujourd'hui par progrès technique. Néan­ 
moins la découverte du feu, qui a dû être pour 
les hommes de ce temps ce qu'est pour nous l'âge 
atomique, les a mis en présence de difficultés et 
de problèmes qui n'étaient pas d'un autre ordre 
que les nôtres. Les documents que nous a laissés 
la préhistoire nous montrent que les techniques 
primitives de production et d'échange ont été 
en progressant tant que les hommes ont pratiqué 
le travail en commun dans la famille, le clan, la 
tribu. Tout progrès fondamental a cessé dès que 
fut adopté et généralisé le système de l'exploita­ 
tion de l'homme par l'homme, c'est-à-dire l'escla­ 
vage. L'esclave était le moyen de production de 
l'époque, la machine. A quoi bon chercher ou inven­ 
ter autre chose, ou faire appel à des forces natu­ 
relles plus coûteuses et moins dociles que l'hom­ 
me ! C'est ainsi que pendant des millénaires les 
progrès de l'économie et par suite les progrès 
sociaux ont été à peu près nuls. 
Ce qu'on appelle aujourd'hui productivité était 

obtenue par le fouet, l'esgartule, la mise en croix 

8-80 

dans le monde antique ; par les amendes, les tra­ 
vaux forcés, le gibet, au moyen-age ; par la pri­ 
son, les charges de la police et de la cavalerie, les 
rusutades, dans les temps dits modernes. 
Affirmons sans crainte d'être démentis que cette 

productivité, sans laquelle il est impossible d'élever 
Je niveau de vie des nommes, n'a pu naitre, exister 
et se rtèvetopper que Je jour où les travailleurs ont 
osé regarder leurs exploiteurs en face, où ils ont 
su se grouper et s'organiser en force clamant leur 
volonte de travailler, de produire dans la liberté, 
l'égalité et la justice, que le progres économique 
et social a pris l'essor actuel . .l!:t voici comment : 
pour répondre à ce refus d'obéissance d'un pro­ 
létariat qu'on ne pouvait plus mettre au pas, la 
bourgeoisie a fait appel au machinisme dans le 
processus de la proauction et de l'échange. 
On sait que le travail humain (la chair à travail) 

et le travau des machines sont interchangeables 
dans une large mesure. C'est dire qu'on peut rem­ 
placer l'un par l'autre. Le choix entre la main de 
l'homme et la machine pour l'exécution de cer­ 
tains ouvrages dépend du prix de l'argent et du 
prix de la main-d'œuvre. Plus les salaires sont 
élevés et plus le taux de l'intérêt est bas pliis on 
peut remplacer l'homme par la machine. C'est par 
la mise en application de cette règle de l'économie 
que s'est ouvert le règne du progrès technique et 
d'un production en constant accroissement parce 
que la machine produit plus vite que l'ouvrier. 
Cette substitution s'est étendue sur une grande 
échelle au cours du siècle dernier et a vu naitre 
en même temps un prolétariat prenant peu à peu 
conscience de son destin qui est de remplacer 
la bourgeoisie dans la direction des affaires du 
monde. 
C'est à ce stade de l'évolution économique qui 

semblait tout d'abord favoriser les classes diri­ 
geantes, qu'il est apparu très vite que le règne de 
la machine n'apportait pas au monde capitaliste 
la solution espérée. De nouveaux et graves pro­ 
blèmes ont surgi : engorgement des marchés, sur­ 
production, manque de débouchés, mévente, crises 



cycliques, concurrence anarchique avec tout son 
cortège de troubles, de révoltes, de grèves, de 
coups d'Etat, de guerres, de misère, etc ... 

C'est que le machinisme apportait dans l'écono­ 
mie bien plus qu'un simple changement, mais 
une révolution. La machine remplace bien le tra­ 
vailleur à la production, mais elle n'est pas pré­ 
sente à la consommation. Le salarié jeté à la rue 
perd son pouvoir d'achat. Seuls, les possédants et 
les travailleurs non débauchés pouvaient acheter 
-une production de plus en plus abondante. C'est 
bien ce qu'on a vu entre les deux guerres. Une 
prétendue surproduction avec ses scandaleuses 
conséquences : blé dénaturé, lait jeté au canal, 
fruits et légumes transformés en compost, bétail 
abattu et enfoui, café servant à chauffer les loco­ 
motives, énormes quantités de marchandises stoc­ 
kées pourrissant dans les entrepôts ; et malgré 
cela, abondance en haut, disette à la base. Et pour 
coiffer cet odieux et criminel désordre, tous les 
pédants, plus ou moins savants de l'économie, 
de la politique, et du dirigisme plus ou moins pla­ 
nifié s'en rejetant les uns sur les autres, la res­ 
ponsabilité. Voilà ce qu'a donné et ce que donne 
encore le perfectionnement de plus en plus poussé 
des méthodes de production. N'est-ce pas lamen­ 
tablement dérisoire 1 

*** ' Et s! l'on allait plus encore au fond des cho- 
ses, si l'on démontrait certains mécanismes de 
l'emploi et de la répartition des bénéfices, des 
profits et des salaires dans les entreprises, grandes 
ou petites, en répondant à cette question : à 
quelles catégories de personnes peut profiter toute 
nouvelle productivité dans les entreprises ? (la 
productivité étant la baisse du prix de revient). 
a) D'abord, - et cela va de soi - aux patrons, 

aux dirigeants des entreprises, qui, on le sait, 
jouissent presque toutes d'un monopole ou d'une 
protection particulière ; ne craignant aucune con­ 
currence, elles maintiennent leurs prix de vente, 
ou même les augmentent sous des prétextes divers 
comme c'est le cas au moment où j'écris, et ainsi 
empochent les salaires éliminés par la machine. 
b ) Ou aux salariés qui n'ont pas été congédiés 

et qui peuvent obtenir une augmentation de sa­ 
laire par l'action de leurs syndicats. Çà s'appelle 
participation aux bénéfices ou encore primes à la 
productivité. Dans ce cas, ils s'approprient comme 
plus haut, les salaires de leurs camarades non 
embauchés ou licenciés, comme cela se produit 
chez Renault de façon spectaculaire, car Renault 
a le privilège d'être une entreprise pilote. Et il y 
a lieu de remarquer que cette pratique n'entraine 
ni grève, ni refus collectif d'empocher des profits 
au! Ici sont les salaires des camarades victimes 
d'un progrès mal compris. 
c) La troisième possibilité est celle-cl : Les éco­ 

nomies dues à la productivité n'iront ni aux pa­ 
trons, ni aux ouvriers, mals seront répercutées sur 
les prix de vente, qui seront abaissés au profit 
des consommateurs. Là tout le monde en profite 
puisque tout le monde consomme. 
SI l'on fait abstraction d'une quatrième possi­ 

bilité, l'auto-financement qui mérite. d'être traitée 
à part, on peut constater que les deux premières 
solutions a) et b) c'est-à-dire l'attribution des bé­ 
néfices de la productivité directement soit aux 
patrons, soit aux ouvriers soit aux deux à la fols 
ont Inspiré et inspirent encore actuellement la 
politêque économique et sociale française, et, ajou­ 
tons, avec l'assentiment plein et entier des sala­ 
riés de toutes obédiences ; le différend ne portant 
que sur le partage. ...... 
Les· resnonsables de cette· politique. et leurs par- 

. tlsans . oublient bien des choses ou font preuve 
d'une grande ignorance· de certains impératifs 
économiques qui n'admettent pas d'être négligés. 
Ne savent-Ils pas par exemple qu'il existe pas mal 
d'entreorlses dites marginales, parce qu'au bord 
de la faillite, qui ceoendant sont utiles même in­ 
dispensables. mais dont le genre d'activité n'est 
pas susceptible d'une productivité suffisante pour 
permettre le luxe des plus-values à se partager 
comme chez Renault. 
Ont-ils réfléchi aux conséquences inévitables, à 

terme plus ou moins long, de cet Impératif écono­ 
mique naturel, mis en évidence depuis fort long- 

temps déjà par les grands classiques de l'écono­ 
mie : toute facilité de production, c'est-à-dire tou­ 
te économie dans le processus de la production 
fait baisser la valeur d'échange des produits. Et 
cet autre qui fait toucher du doigt le mécanisme 
de la crise qui aboutit à l'inflation et à la hausse 
des prix : abstraction faite de l'inflation, le pou­ 
voir d'achat nominal de la population ne peut ni 
augmenter nt diminuer; il ne peut qu'être modifié 
dans sa répartition. 

* ** 
Il en est tout autrement dans le cas du para­ 

graphe c) cité plus haut : une baisse de prix con­ 
sécutive à un accroissement de la productivité. 
C'est simple à prouver. sr un acheteur dépensait 
autrefois 10 francs pour une marchandise qu'il 
peut avoir aujourd'hui pour 9 francs, la différence 
reste à sa disposition. Il peut dépenser cet argent 
en achetant un peu plus de la même marchandise, 
ou en achetant autre chose ; ou bien encore l'in­ 
vestir dans la production. De toute façon, la 
demande de produits augmente et les ouvriers 
qui ont été mis sur le pavé par le progrès techni­ 
que trouveront de nouveau du travail. Ainsi per­ 
sonne n'est lésé. Et là on voit bien qu'en laissant, 
ou mieux, en faisant jouer ce mécanisme naturel, 
l'économie s'enrichit d'un surplus de biens net et 
d'une augmentation réelle de pouvoir d'achat, qui 
n'a pas été volé quelque part. J'attends, en toute 
modestie qu'un économiste distingué me prouve 
que j'aie tort, ou que je voie mal les choses. 
Sans faire preuve de partialité ou d'approbation 

systématique à l'égard de l'économie américaine, 
où le niveau de vie des travailleurs est deux à trois 
fois plus élevé que celui des travailleurs de chez 
nous, on peut dire que c'est précisément. par une 
compréhensive et intelligente application de ces 
impératifs naturels que s'explique l'énorme capa­ 
cité productive des U.S.A. : Voici par exemple 
comment procède le milliardaire Henri Ford, 
d'après ce que j'ai lu dans une revue américaine 
« Fortune », je crois. 

Ce constructeur d'automobiles se contente d'un 
profit net de un dollar par voiture. La plus gran­ 
de partie des bénéfices est consacrée à la baisse 
du prix de vente de ses voitures et cela même en 
temps de forte demande où les prix pourraient 
être bien plus élevés. En bref : pour multiplier 
ses dollars, il multiplie le nombre de ses voitures 
en les mettant à la portée de toutes les bourses. 
Cette conception économique est à peu prês gé­ 

nérale aux U.S.A. Les entrepreneurs, les hommes 
d'affaires américains dont l'appât des profits est 
non moins élevé que chez nous ont pour principe 
de chercher le gain dans la quantité vendue avec 
un bénéfice réduit pour chaque uriité. Leur rai­ 
sonnement est celui-cl : il est plus facile et plus 
av:antageux d'écouler, par exemple 10 unités de 
marchandises à 100 francs l'une que 5 unités de 
la même marchandise à 200 francs. Les produc­ 
teurs américains dépensent des milliards de dol­ 
lars pour la publicité, c'est-à-dire pour la chasse 
au client. Ils en étudient les réactions, le compor­ 
tement, les désirs. les caprices. etc ... et lui offrent 
au moment choisi, l'objet qu'il désire et qu'il est 
en mesure de payer. . 
Ne chercher dans cette pratique, ni morale, ni 

idéal, ni grand dessein, mals simplement l'effi­ 
cacité commerciale. 
Ce n'est sûrement pas le cas des producteurs 

capitalistes de chez nous dont la cécité économioue 
est presque totale. La preuve est qu'ils. ont les 
yeux tournés vers l'Est. Pourquoi ? Mais tout sim­ 
plement parce aue là-bas tout le système d'explol­ 
tatfon des travailleurs est .solïdement garanti : pas 
d'opposition pol!tlaue : pas de revendications, pas 
de grèves ; une planification qui règle tout · :· les 
prix, les salaires. les Investissements, les balances 
commerciales, etc... N'est-ce pas le régime rêvé 
par notre Sauveur avec son Gouvernement, . son 
Parlement. sa Cour de justice. ses millions. de 
gogos communisants qui l'ont hissé au pouvoir ! 
Sans compter d'autres gozos au! se mettent à son 
service en bouffant de !'Américain. du Boche et 
qui opèrent tusque dans nos oetites feuilles d'avant. 
garde. d'esprit soi-disant libertaire. 

J. FONTAINE. 



A PROPOS DE LA 
CHARTE D1 AMIENS 

Sous le titre « La Charte d'Amiens et les idéolo­ 
gues » (R.P. de décembre 1962), j'avais discuté un 
article de Gregorio Quintana (Combat Syndicaliste 
du 22-11-1962). 
Sur ma demande, l'ami Padros (de Lyon) me 

communique la traduction d'une réponse de Quin­ 
tana parue dans l'organe de la C.N.T. espagnole du 
7-2-1963. 
Le ton et la conclusion du papier nous invitent 

à conjuguer nos efforts, à chercher en commun 
l'accord et non des succès dans la polémique ré­ 
pondent trop à nos désirs et souhaits pour que 
nous envenimions un débat que rien de personnel 
ne peut avilir. Bien au contraire. L'article de 
Quintana porte des appréciations fort élogieuses 
sur la valeur morale de Monatte, des rédacteurs 
de la Charte d'Amiens, même sur « le remarqua­ 
ble groupe de la Révolution Prolétarienne » ( 1 ). 
Ce n'est pas par réciprocité polie que je rappelle­ 
rai ici l'émotion que nous éprouvons lorsque nous 
évoquons les héroïques combattants libertaires· de 
la Révolution espagnole. Avant que les staliniens 
l'aient impunément débaptisée, la grande salle de 
la BJurse du Travail ne portait-elle pas le nom ed 
1',rancisco Ferrer ? 
La réponse de Quintana porte ce titre : « Quel­ 

que chose de plus que la Charte d'Amiens ». Mal­ 
heureusement c'est ce « plus » que je ne trouve 
pas dans l'argumentation de Quintana. 
Mon article de décembre 1962 situait la Charte 

d'Amiens en face des idéologues anarchistes, corn­ 
me des doctrinaires socialistes. Il rappelait simple­ 
ment que ce fut une affirmation d'unité ouvrière 
votée par 830 voix contre 9 ( et non contre 48, 
comme un lapusus me l'a fait écrire). 
Quintana me reproche d'avoir dissimulé les' con­ 

ditions de rédaction et de présentation du docu­ 
ment. S'il veut bien lire la brochure « L'actualité 
de la Charte d'Amiens », il trouvera toutes les pré­ 
cisions utiles dans mon exposé et plus encore dans 
le compte rendu du congrès d'Amiens par Monatte 
(publié en introduction). Dolléans dans son His­ 
toire du mouvement ouvrier rapporte les confiden­ 
ces de rédacteurs de la Charte. Cela suffit pour 
établir que toutes les tendances s'exprimèrent li­ 
brement au congrès, que les objections a posté­ 
riori de Quintana furent exprimées et réfutées 
au sein de l'équipe qui la rédigea, que personne ne 
pouvait à l'époque se méprendre sur la significa­ 
tion et la portée de la motion. 
Dans la même brochure, j'ai répondu également 

aux détracteurs du syndicalisme révolutionnaire, 
et je n'ai rien omis des faits que -notre camarade 
croit révéler et qui démontreraie;nt d'après lui et 
beaucoup d'autres la faillite du syndicalisme révo­ 
lutionnaire. 
Que l'on s'accorde ou non sur cette douloureuse 

conclusion, il reste que pour nous ce n'est pas la 
Charte d'Amiens mais son mépris qui explique tou­ 
tes les déviations, toutes les trahisons dont a souf­ 
fert le syndicalisme révolutionnaire. 
On peut penser le contraire. Mais pour le démon­ 

trer , il faudrait nous prouver, en s'appuyant sur 
des expériences incontestables. que l'idéologie a 
suffi pour garantir l'indépendance organique et 
morale de la classe ouvrière pour maintenir à tra­ 
vers les gueres et les révolutions, l'idéal des anar­ 
cho- syndicalistes de 1906. 
En attendant cette démonstration édifiante, nous 

maintiendrons notre fidélité à la Charte d'Amiens. 
Il est vrai que nous espérons aussi quelque chose 
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de plus. Mais il nous faut d'abord cela. Et, comme 
« qui peut le plus, peut le moins », nous deman­ 
dons sincèrement à nos amis du Oombat syndica­ 
liste de noua aider d'abord à retrouver ... le moins : 
c'est-à-dire nationalement et internationalement : 
l'indépendance du syndicalisme et la pratique de 
la lutte des classes. Nous nous réjouirons du con­ 
cours d'alliés qui ne dépasseront le syndicalisme 
révolutionnaire, qu'après l'avoir rejoint et res­ 
tauré. 

R. H. 

LES MAGASINS EN NOCTURNE 
Le « Bazar de l'Hôtel de Ville » a donné le départ 

de l'ouverture des magasins « en nocturne ». Une 
fois par semaine, le mercredi, le « Bazar » ouvre 
jusqu'à 22 heures. 

« Quelle révolution, la cité retrouve un aspect 
nouveau, ça vit, ça bouge », écrit à ce sujet dans 
« Paris-Jour » un journaliste délirant. 

... Et ça trime... et quelle régression peut-on dire 
aussi ! 
Effacées d'un seul coup soixante années d'efforts 

accomplis par des générations de « calicots » pour 
limiter l'amplitude des heures de travail ; jetée aux 
orties la législation sociale arrachée par la lutte 
syndicale. 
Et par la volonté de qui ? D'employeurs dont le 

<< jeune » paternalisme n'a pu décrasser l'esorit 
réactionnaire, qui croient être revenus au temps 
de la belle époque et des noctambules. Pour lesquels 
les salariés n'ont d'autre volonté que celle du pa­ 
tron. Pour qui « leurs » emplovés doivent faire 
oasser avant toute vie familiale celle de l'entreprise. 
Et tout cela, avec la complaisante neutralité du 
Ministère du Travail qui, dans tout l'arsenal du 
Code du Travail, ne trouve rien, ni pour autoriser 
et ni, surtout, peur interdire l'ouverture jusqu'à 22 
heures. 
Ponce-Pilate constate au'il :v a une «expérience». 

De la sorte c111e les magasins de chaussures « Cécil » 
nuis « Inno-France » ouvrent à leur tour en noc­ 
turne. mais avec chacun leur soirée, ce qui fait que 
bientôt Paris aura chaque jour des magasins ouverts 
jusqu'à 10 heures du soir. 
Braves citovens et aussi braves clients - bien 

souvent travailleurs vous-mêmes - vous allez pou­ 
voir vivre intensément. Tous les soirs. dans des 
quartiers différents. au lieu de rester bourgeotse­ 
ment chez vous les nieds dans vos pantoufles, vous 
allez pouvoir courir les rues de la capitale : les ma­ 
gasins sont ouverts. 

Allez. braves f!ens. ne craignez surtout nas de 
faire des folies. Votre pouvoir d'achat se chargera 
lui-même d'y mettre bon ordre ! Et si vous risquez 
iamais de succomber à trop de tentations, une 
bonne p:ilitiaue gouvernementale de réduction de 
la capacttéé rt'Achat viendra mettre le frein néces­ 
sa+e à vos débordements ! 
Il ne vous restera plus alors. qu'à déserter les 

magasins de !l heures du matin à 7 heures du 
soir oour rétablir l'éqnilibre de votre budget. Car, 
enfin. les nouvelles méthodes commerciales ne vont 
nas iusqu'à révolutionner des pratiques solidement 
établies, 
Les nrix sont ce qu'ils sont : Ils montent. même 

si parfois, en nocturne, certains articles marquent 
un palier. 
Plus nue les autres patrons. ceux du. commerce 

redoutent. surtout nour le personnel. les majora­ 
t.ions de salaires dont chacun sait ou'elles sont cause 
de l'augmentation du coût de la vie. 
Braves clients, n'attendez donc pas de miracles. 
Quand vous serez f"uchés. il vous restera une 

ressource : celle rl'aller en nocturne olA.re rle 
l'HôtP.l-de-Ville ou ailleurs admirer les lumières de 
la ville et les vitrines étincelantes des magasins. 
Vous serez alors irrémédiablement garantis ·contre 
toutes les folies dénensières. 
Monsieur Giscs'rd d'Estaing sera bien content : 

plus de risque d'inflation à craindre ! 
Un << ç<1liçot- ». · · 



{ Notes ~'Ec.o~~mie 
L'ETAT-PATRON 
Un fait est caractéristique : depuis longtemps 

il n'y a à peu près pas de grèves dans le 
secteur privé tandis qu'il y en a presque cons­ 
tamment (grèves de durée indéfinie ou de durée 
limitée, grèves annoncées ou grèves surprises) 
dans le secteur public; d'autre part, celles-ci 
sont beaucoup plus dures et beaucoup plus lon­ 
gues en règle générale que les quelques-unes 
qui ont lieu dans le secteur privé. Les grèves 
du mois dernier ont tout particulièrement illus­ 
tré ce dernier point : celles des mines de fer de 
Lorraine et de Normandie, celle de l'usine de 
Lacq, qui se sont produites dans des entreprises 
régies par le capitalisme privé ont pris fin plus 
rapidement que la grève des charbonnages et 
que les mouvements revendicatifs dans les che­ 
mins de fer et l'E.D.F., industries gérées par des 
orqanismes publics. 
Par ailleurs, le principal objectif de ces grèves 

du secteur public n'était rien d'autre que d'ob­ 
tenir des salaires qui « rattrapent » ceux de 
l'industrie privée. 
Ces deux faits montrent donc une fois de plus 

que, loin d'être un « bon patron », l'Etat est le 
plus mauvais des patrons. Non seulement il 
maintient les salaires de ses ouvriers au-des­ 
sous de ceux des ouvriers de l'industrie privée, 
mais lorsaue ses exploités réclament une amé­ 
lioration de leur sort, il s'y oppose avec une 
intransigeance et une obstination qui dépassent 
celles montrées en de semblables occasions 
par le patronat privé. 

Le nhénomène provient essentiellement de ce 
que l'Etat se fout rovalement d'un facteur dont 
le canitaliste privé tient le plus large compte : 
le nrofit. 

Dans les DPriodes de « haute conjoncture ", 
d'intense activité économiaue comme celle que 
nous connaissons depuis la fin de la querre, 
lorsaue la moin-d'œuvra est rare, que l'armée 
de réserve industrielle est rPduite au minimum 
campatible avec le maintien de l'activité écono­ 
mique, le patron soit que s'il ne paie pas suffi­ 
samment ses ouvriers, ceux-ci iront chez un 
concurrent à court de main-d'œuvre, qui leur 
donnera les salaires qu'ils rPclarneront ; en con­ 
SPcruence les patrons accordent des hausses de 
salaires à peu nrès sans combat ; si oourtant 
une arève éclate, le patron blPmit à la seule 
pensée de ce que toute nouvelle tournée de 
qrève renrésente nour lui de manaue à aaaner, 
ce oui fait ou'il a hâte, nlus hâtP. .encore crue ses 
ouvriers, crue la crrève finisse le nl11s tôt possi­ 
ble, mêT?le si les auamentations ou'Il lui faudra 
accorder risouent de réduire cuelcrue neu ses 
MnMices: d'où la courte durée des grèves dans 
le secteur privé. 

La concurrence capitaliste et la passion du 
profit se trouvent donc jouer en faveur du pro­ 
létaire. 
Or, . pour l'Etat, de tels facteurs ne jouent à 

peu près pas. 
Les entreprises d'Etat jouissent généralement 

d'un monopole. Alors, personne, ou à peu près, 
ne viendra leur disputer leurs ouvriers qui, 
presque toujours, ne connaissent d'autre métier 
que celui qu'ils font et pour leauel l'Etat se 
trouve être le seul employeur. Où un mineur 
de charbon, où un cheminot, où un gazier, où un 
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postier trouveraient-ils à exercer leurs métiers 
ailleurs que chez le patron-Etat ? 

D'autre part, l'Etat supporte sans trop s'en sou­ 
cier !e manque à gagner qui résulte d'une grève 
pour la bonne raison que pour lui, ou, plus 
concrètement, pour ceux qui le représentent, 
pour ceux qui en ont la charge, soit de l'Etat en 
qénéral, soit de l'entreprise d'Etat touchée par 
l'arrêt du travail, · les revenus ne dépendent 
pas des profits desdites entreprises ; leurs trai­ 
tements sont indépendants des bénéfices. Par 
conséquent, que leur importe qu'une grève dure 
des semaines ou des mois ? Leur paie à eux 
n'en subira pas le contre-coup. Quant aux fonds 
de l'entreprise, le contribuable est là, au besoin, 
pour boucher les trous. 

Une chose pourrait cependant les faire sortir 
de leur indifférence, Ce serait si la grève ris­ 
quait de mettre en péril leur situation person­ 
nelle dans l'Etat ou bien la structure même de 
l'Etat - autrement dit : si la grève risquaiï 
d'avoir des conséquences politiques. Mais tant 
que cela n'est pas - et, dans la période ac­ 
tuelle, dont la caractéristique est une peur 
atroce parmi toutes les classes, de tout ce qui 
pourrait comporter des conséquences révolution­ 
naires, cela n'est pas à craindre - l'Etat-patron 
peut laisser les choses aller, dans une sereine 
indifférence. 
Voilà pourquoi l'Etat se trouve être le plus 

ladre et le plus coriace de tous les patrons. 
En période de dépression économique, il est 

vrai. la situation est quelque peu différente. 
Quand la réduction de l'activité économique 

bat son plein, lorsque le chômage sévit, le pa­ 
tron privé est à la fois obliqé et ravi de profiter 
de la situation pour faire iouer à plein la loi 
d'airain des salaires, en réduisant ceux-ci iuste 
au niveau nécessaire pour crue le travailleur 
conserve la force de travailler, étant donné 
qu'aucun concurrent ne risque de lui débaucher 
sa main-d'œuvre parce que personne n'em­ 
bauche: d'autre part, une qrève qui arrêterait 
son usine presque dépourvue de commande? 
ne saurait être que la bienvenue. 
Or, dans les entreprises d'Etat, ces considéra­ 

tions ont moins d'importance. L'Etat se hâtera 
donc moins de faire baisser les salaires de ses 
ouvriers que le capitalisme privé. La auestion 
du « rattrapaqe " ne se posera plus. Mais il 
n'empêche que si. pour une rclson quelconaue, 
les ouvriers d'une entreprise d'Etat se mettent 
en crève, l'Etat s'v opnosera avec la même vi­ 
aueur que dans le cas précédent, et pour les 
mêmes rcrisons. 

L'Etat est donc bien le olus mauvais des pa­ 
trons, puisau'en cas de dépression économique 
il est aussi mauvais qu'un autre, et qu'en cas. 
de nrospérité, il est pire. 
C'est pourquoi se trouve . confirmée chaque 

jour davantage, l'une des thèses du syndica­ 
lisme révolutionnaire des années 1900. 

Contrairement au socialisme parlementaire· 
dont le programme préconisait le passage entre 
les mains de l'Etat des grandes entreprises, les 
syndicalistes affirmaient que cette substitution. 
de l'Etat aux entreprises privées ne serait .d'cu­ 
cun avantage pour les travailleurs, l'Etat-patron, 
l'Etat bourgeois, ne pouvant être au mieux qu'un 
aussi mauvais patron que le capitaliste. 
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A cette époque, l'Etat ne gérant encore que 
peu d'entreprises, c'était là une affirmation qui 
était surtout de principe; elle n'avait guère 
encore de vérifications expérimentales ; aujour­ 
d'hui, par contre, après les larges nationalisa­ 
tions opérées, non seulement en France, mais 
dans tous les pays européens, au lendemain de 
la dernière guerre, les faits abondent pour la 
confirmer. 
Aussi comprend-on que certains partis socia­ 

listes, et non des moindres, le parti anglais 
et le parti allemand, ont jugé bon de rayer les 
nationalisations de leurs programmes, cepen­ 
dant que les autres, qui ne les ont point encore 
explicitement répudiées, se contentent de ne 
plus en parler. Puisque non seulement les na­ 
tionalisations rencontrent, comme précédemment, 
l'hostilité de la bourgeoisie, mais qu'en outre, 
elles n'ont plus aucune attirance pour la classe 
ouvrière qui peut constater chaque jour, de 
ses propres yeux, qu'il n'y a rien de bon pour 
elle à en tirer, laissons-les tomber! 
Mais, étant donné que les nationalisations 

constituaient .. en fait, tout le programme des 
partis socialistes, que c'était la seule tarte à la 
crème qu'Ils avaient à offrir aux électeurs, la 
seule mesure qu'ils pouvaient présenter comme 
étant de nature socialiste, en abandonnant les 
nationalisations, ces partis abandonnent tout 
socialisme ; rien ne les sépare plus des partis 
bourqeois. Ce sont des partis bourgeois comme 
les autres, des partis qui se distingueront peut­ 
être de tel ou tel autre par une attitude diffé­ 
rente sur tel ou tel des problèmes secondaires 
que peut présenter l'actualité politique, mais 
qui ne s'en différencieront par aucun principe. 
Cspendrmt. si le parti socialiste a abandonné 

tout socialisme. le socialisme n'en subsiste pas 
'moins en tant crue doctrine. 

Auiourd'hui, êomme hier, le socialisme con­ 
siste dans la disparition de l'appropriation pri­ 
v,f,_e des movens de production, seul moyen 
d'éviter l'exploitation par les propriétaires des 
moyens de production. des travailleurs qui les 
font produire. Auiourd'hui comme hier, il faut 
donc exoroprier les capitalistes. Seulement, au 
lieu de les exproprier au bénéfice de l'Etat, il 
faut les exproprier directement au bénéfice des 
producteurs. non point les remettre entre les 
mains de l'Etat, mais entre celles des travail­ 
leurs. Plus d'Etat-patron ! Ce sont les ouvriers 
eux-mêmes aui doivent devenir leurs propres 
patrons. Nationalisation ? Oui toujours ! Mais 
nationalisation qui s'accompagne de gestion ou­ 
vrière. 
OU ~N EST LA REVOLUTION 
ALGERIENNE? ' 

Vers la fin de la guerre d'Algérie, alors que 
la victoire du F.L.N. apparut comme certaine, 
j'ai insisté sur ce fait que, à la différence de ce 
qui s'était passé en Tunisie et au Maroc, l'indé­ 
uendance alqérienne s'accompaqnerait inévita­ 
blement d'une révolution. La raison que j'en 
donnais était celle-ci : en Tunisie et au Maroc, il 
existait, à côté de la caste des colonisateurs et 
en dehors d'elle, une bourcreoisfe indigène, alors 
qu'en Alaérie, il n'v en avaif pas. 
'Bien Plus, en Tunisie et au Maroc, c'était 

essentiellement cette bourqeoisie qui avait mené 
le combat contre l'occupant: en Tunisie, les 
Destour, l'ancien et le nouveau, au Maroc, l'Is­ 
tiqlal étaient de partis bourgeois, presque exclu­ 
sivement bourqeois et ce sont eux qui ont con­ 
duit presaue à eux seuls la lutte pour I'indépen­ 
drrnce (aidps ceuendant. en Tunisie. par les syn­ 
dicats ouvriers fondés par Fahrat Hached, et au 
Maroc, par le sultan). Or, par contre, en Algé- 
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rie, · le F.L.N. -n'a rien· d'un parti bourgeois. Il 
n'y avait pas de bourgeois parmi ceux qui ont 
lancé l'insurrection de novembre 54, et la masse 
de combattants qu'ils recrutèrent par la suite 
était presque exclusivement composée de pay­ 
sans. 
C'est pourquoi, en Tunisie et au Maroc, l'indé­ 

pendance a été immédiatement suivie de la 
prise du pouvoir par la classe économiquement 
et culturellement dirigeante qui y était toute 
formée: la bourgeoisie arabe. Tandis qu'en 
Algérie où il n'y avait pas de classe dirigeante 
déjà constituée, le pouvoir, au lendemain de 
l'indépendance, demeura, en fait, vacant. 
D'où la nécessité d'une révolution algérienne 

au cours de laquelle pourrait se constituer une 
classe dirigeante et à l'issue de laquelle celle-ci 
émerqerait comme maîtresse de l'Etat, car c'est 
en cela essentiellement que consiste une révo­ 
lution. 

Révolution algérienne qui ne pouvait être 
qu'extrêmement profonde, puisqu'il fallait qu'une 
classe en quelque sorte naisse, une classe au 
sens marxiste du mot, c'est-à-dire un qroupe 
social qui ne soit pas un simple agglomérat de 
qens occupant la même fonction dans la société 
ou des fonctions analoques, mais qui soit une 
« classe » et une « classe pour elle-même "• 
c'est-à-dire un qroupement social dont les mem­ 
bres soient liés par des idées et des sentiments 
communs, par les mêmes traditions (si récentes 
soient-elles) et par les mêmes perspectives. Or, 
toute naissance demande une Période de gesta­ 
tion, un temps pendant lequel rien ou à peu 
près rien ne se passe, tout cru moins en surface ; 
tout s'y développe en profondeur, puis, brus­ 
quement, un iour c'est l'éclatement. Tout vient 
au iour en pleine lumière ! 
C'est cet éclatement qui semble venir aujour­ 

d'hui de se produire en Alqérie. 
Certes. depuis le iour même de l'indépen­ 

dance, il s'était passé des événements suecta­ 
culaires, en plein devant de la scène: l'évin­ 
cement du qouvernement Ben Khedda, l'arri­ 
vée en maître, à Alcer, de Ben Bella anpuyé 
nar des forces militaires fortement arinP"" r' 
fortement encadrées, des combats sanalants en­ 
tre ces forces armées et d'anciennes formations 
maquisardes, la semi-sécession de la Kabvlie, 
etc. Mais tout cela n'était, comme l'on disait 
autrefois des barricades, que dP.s « illustra­ 
tions » de la TP.volutton; ce n'était point la 
révolution véritable. 
Celle-ci se faiscrit ailleurs, ailleurs crue sur les 

champs de bataille ou que dans le sein des 
orounernents politicmes: elle s'effectuait jour 
cprès iour dans lec; f P.nnes et dans les usines. 
Avant même l'Indépendœnce. dès l'instaura­ 

tion de l'Exécutlf provisoire, lorsaue auelaues 
natrons francais commencèrent à mettre les bouts, 
leurs ouvriers, surtout ceux du bâtiment, occupè­ 
rent les entreprises abandonnées et se mirent 
fT. les faire marcher pour leur nroore compte. 
Plus tard, après l'indépendance, lorsaue l'exode 
de la plupart des Européens fut un fait accom­ 
pli. de telles initictives se généralisèrent, à la 
-xrmpccme et à la ville: la R.P. en a siqnalé 
une particulièrement. celle de Blida, mais celle­ 
ci fut loin d'être isolée: en maints endroits, les 
!ravailleurs s'installèrent en maîtres dans les 
« biens vacants » et en assurèrent l'exploita­ 
tion par eux-mêmes et pour eux-mêmes. 
Cependant, tout ceci aouaraissait jusqu'ici 

comme pouvant n'être peut-être que provisoire, 
que comme des mesures de circonsternces im­ 
oosées par des nécessités momentanées, appe­ 
lées à disparaître lorsaue tout à nouveau se 
serait normalisé, « légalisé "· 



Or, en officialisant · ces prises de possession, 
en décrétant que tous les « biens vacants » de­ 
vaient être pris en charge par des « comités 
de gestion » ouvriers, et allant même plus foin, 
plus loin que n'avaient osé aller, je crois, les 
initiatives ouvrières, en décrétant que la prise 
en charge par des comités de gestion ouvriers 
devait s'appliquer aussi à certains biens non 
vacants, comme les grands domaines agricoles, 
les hôtels, les cinémas, le gouvernement algé­ 
rien a apporté une consécration officielle à la 
révolution résultant de l'initiative des travail­ 
leurs algériens. Par là, après quelque neuf mois 
de gestation, la révolution algérienne aujour­ 
d'hui naît. 
On se rappelle sans doute que dans une lettre 

publiée dans la R.P. de janvier dernier, un de 
nos amis d'Algérie écrivait : « Ben Bella recule 
sur tous les points où il est critiqué 1 Il ne tente 
jamais de convaincre, il « s'acclimate ». Dans 
.de nombreux domaines il a complètement fait 
marche arrière... » 

Les mesures d'expropriation et de remise des 
biens expropriés entre les mains de comités ou­ 
vriers de qestion, confirment entièrement l'ob­ 
servation de notre camarade. En les décrétant, 
Ben Bella n'a fait, en effet, que « s'acclimater "; 
il a suivi; il a suivi la classe ouvrière; il a 
avalisé son action et, voulant suivre le courant, 
il a même été plus loin. On ne peut que s'en 
féliciter. 

Si la révolution ainsi commencée suit son 
cours, si les comités ouvriers de gestion, con­ 
tinuent de qérer convenablement les entreprises, 
de les gérer efficacement, et de maintenir, en 
même temps, leur propre indépendance à l'égard 
du pouvoir, s'ils refusent de devenir de simples 
aqents, plus ou moins camouflés de l'Etat, et 
qu'ils demeùrent l'émanation directe des travail­ 
leurs de leurs entreprises respectives, qui seuls 
doivent avoir le droit de les nommer et de les 
révoquer, la révolution alqérienne peut acqué­ 
rir une importance mondiale. Cela, non seule­ 
ment parce qu'elle prouvera aux travailleurs 

du monde entier combien il est facile, mêine 
pour un peuple dit « arriéré », de se passer de 
capitalistes, mais aussi et surtout, parce qu'elle 
montrera qu'il est d'autres voies pour s'évader 
du capitalisme privé que celle du capitalisme 
d'Etat. 

A ver: les « Conseils ouvriers » de Y ougosla­ 
vie, les « Comités de qestion » d'Algérie, peu­ 
vent fournir le type d'une société « collecti­ 
viste » ; face au socialisme étatique, bureau­ 
cratique et technocratique, les Algériens peu­ 
vent élever l'édifice du socialisme ouvrier. 

LA FOIRE AUX CANCRES 
La " Foire aux Cancres », tel est le titre d'un 

livre et d'une émission d'Europe N° 1; je n'ai 
pas lu le livre et n'écoute point l'émission, mais 
je doute que l'on puisse trouver dans l'un ou 
dans l'autre des perles témoignant d'une lqno­ 
rance école à celle du ministre de l'Information 
de M. de Gaulle, Alain Pevreffite. 
On avait déjà constaté l'invraisemblable ga­ 

limatias que constituaient ses explications à la 
rcdio sur les salaires de mineurs, mais il .Y a 
mieux! 

Un journaliste américain de renom, Joseph 
Alsop, collcrborcrteur du New-York Herald Tri­ 
bune, est allé voir le ministre qui, de par ses 
fonctions, est charqé précisément d' « informer » 
la presse, pour lui demander ce que voulait 
dire au iuste M. de Gaulle, lorsqu'il parlait de 
« l'Europe, de l'Atlantique à l'Oural ». Or, en 
réponse à cette demande, cet honorable ministre 
de l' ,, information », aussi mal informé sur 
l'histoire que sur les salaires des mineurs, a 
lâché ces deux admirables perles que M. Alsop 
s'est fait un malin nlaisir de livrer à la pu­ 
blicité: la Russie a t,tt, sous la domination des 
Moncrols jusqu'au XVIII0 siècle (sic) - et: la 
Sibérie est une terre chinoise (tesic) ! Après 
celles-là, tirons l'échelle ! Comme cancre on ne 
saurait trouver mieux. 

R. LOUZON·. 

Où va le monde 
Depuis quelque temps, les événements se préci­ 

pitent en Orient à un rythme si accéléré, que 
l'on se demande toujours si ce que l'on écrit 
aujourd'hui ne sera pas périmé demain. 
Je venais d'envoyer mon dernier article à la 

R.P. quand est arrivée la nouvelle du nouveau 
coup d'Etat de Damas, qui semble remettre en 
cause l'indépendance de la Syrie. Essayons de 
faire le point de la situation. ' 
En septembre 1961, un coup d'Etat de l'armée 

syrienne mettait fin à l'union avec l'Egypte. Les 
personnalités politiques des anciens partis dissous 
sous la dictature nassérienne, Baath compris, se 
joignaient au mouvement. L'enthousiasme était 
général dans toutes les classes de la société. 
Cependant, les nouveaux gouvernements syriens 

présidés par Béchir El Azmeh, puis par Khaled 
El Azei:n ne surent mener qu'une politique réaction­ 
naire, sous la pression de la bourgeoisie syrienne. 
Et les difficultés s'accumulèrent. Des officiers de 
la garnison d'Alep tentèrent un coup d'Etat pro­ 
nassérien, pour la reconstitution de la République 
Arabe Unie. A Damas, d'autres officiers, antt­ 
nassériens ceux-ci, accusant le gouvernement de 
mollesse, tentèrent de le renverser. L'armée, déci­ 
dément. s'était trop habituée à la pratique des 
eouns d'Etat. Elle n'avait plus le moindre respect 
de la démocratie et prétendait tout régler par la 

arabe d'Orient? 
force. D'autre part, le Baath se divisait : la majo­ 
rité, avec Michel Aflak et Salah Bitar, prétendant 
.que Nasser avait fait son auttocrltique, jugeait 
· utile de se rapprocher de lui au nom de l'unité 
arabe, tandis que la minorité dirigée par Akram 
Hauran! demeurait violemment antinassérienne. 
Le 8 février 1963, un coup d'Etat militaire écla­ 

tait à Bagdad. Kacem, Mehdaoui et quelques autres 
,dirigeants irakiens étalent fusillés. Les commu­ 
nistes qui tentaient de résister étaient pourchassés, 
arrêtés, massacrés, pendus. Le nouveau gouverne­ 
ment, présidé par le général nassérien Aref, corn- 

·, prenait en majorité des baathistes irakiens, plus 
;proches du nassérisme que les baathistes syriens. 

Le gouvernement syrien, qui avait déjà perdu 
l'appui des socialistes baathistes de tendance 
Haurani, semble alors désemparé. Par crainte 
d'une entente directe Irak-Egypte dirigée contre 
lui, il offrit à Bagdad d'envoyer une délégation 
pour discuter de l'unité tout au moins militaire 
entre l'Irak et la Syrie. Bagdad ne répondit que 
par un refus railleur à cette proposition. on com­ 
prend pourquoi : le coup d'Etat militaire syrien 
se préparait. 
Un mois après l'Irak. la Syrie tombait au pouvoir 

des Baathistes tendance Aflak-Bitar. Ces derniers 
cependant avaient dû pour arriver à leurs. fins 
,s'unir aux éléments pro-nassérlens, nostalgiques de 
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la République Arabe Unie. Certains militaires, ceux 
de l'armée de l'air surtout, tentèrent de résister 
au coup de force. Mais les menaces d'intervention 
des armées irakienne puis égyptienne les contrai­ 
gnirent d'accepter le fait accompli. Que veulent 
donc les Baathistes ? Ils se réclament avant tout 
de l'unité arabe. Et pourtant ils ne veulent pas 
reconstituer purement et simplement l'union avec 
l'Egypte. Des manifestations pro-nassériennes ont 
été dispersées par la police à Damas. 
Michel Aflak, Salah Bitar et leurs amis vou­ 

draient une union assez lâche avec l'Irak et 
l'Egypte, laissant à chacun des trois pays une 
certaine autonomie (1). Il savent que le retour 
à la R.A.U. de type nassérien n'aboutirait qu'à 
dresser l'ensemble du peuple syrien contre le 
régime, comme la première fois. Mais le Baath 
pourra-t-il rester maitre de la situation ? Il n'a 
pu prendre le pouvoir qu'avec l'aide des nassériens, 
auxquels il a dû faire déjà concession sur conces­ 
sion : Retrait de la plainte déposée par la Syrie 
contre l'Egypte à la Conférence arabe de Chtaura. 
Condamnation de la rupture de la R.A.U. en 1961 
(rupture que lui, le Baath, avait pourtant apprcu­ 
vée). Privation des droits politiques infligée à tous 
ceux qui avaient · combattu le nassérisme (non 
seulement les politiciens bourgeois, mais aussi les 
communistes et les Baathistes de tendance Hau­ 
ranl). Arrestation des militants des mêmes partis. 
(Quelques-uns ont pu échapper à la répression : 
Khaled El Azem s'est réfugié à l'ambassade de 
Turquie et Akram Hau-ra.ni est, parait-il, en fuite). 
En jouant ce jeu, les Baathistes risquent de n'être 
que des apprentis-sorciers et de se retrouver bien­ 
tôt en prison avec ceux qu'ils pourchassent au­ 
jourd'hui. Déjà, la presse nassérienne les attaque 
et leur reproche leur passé. Ils ont espéré pouvoir 
opposer · à l'Egypte un front uni Irako-Syrien. 
Mais il est· à craindre que Nasser réussisse tôt ou 
tard à les éliminer. D'autre part, l'exaltation des 
sentiments panarabes. qui dans le peuple se 
confondent trop facilement avec le fanatisme mu­ 
sulman, a abouti à des brimades contre les chré­ 
tiens du quartier de Bab-Tourna, à pamas, ville 
où jusqu'à présent les groupes des différentes 
religions faisaient bon ménage. 
Au moment où j'écris ces lignes, voilà où en est 

la situation. L'unité arabe dont on entend tant 
parler est-elle en train de se réaliser ? A mon 
avis, elle ne peut se faire actuellement que dans 
un cadre très large, en laissant à chaque pays 
une grande autonomie. S'il en est autrement. ce 
ne pourra être que par la force. Les nassériens 
pourront peut-être imposer à la Syrie le rétablis­ 
sement de la R.A.U. telle qu'elle existait aupara­ 
vant, et à l'Irak une unité de même nature. Mais 
ils ne pourront empêcher le peuple syrien de re­ 
gretter ses libertés une fois de plµs perdues. Déjà 
on murmure en Syrie que derrière Nasser, il y a 
les Américains qui attendent du dictateur égyp. 
tien la paix avec Israël. La reconnaissance du 
« statu quo » en Palestine serait donc le prix de 
l'unité arabe. C'est du moins ce qu'en arrivent à 
penser de nombreux Arabes opposés au Nassé­ 
risme. 
Le Baath arrlvera-t-il à dominer la situation? 

C'est .possible, mais pour le moins douteux. Il est 
à souhaiter qu'il demeure assez fort pour résister 
à la pression nassérlenne, Mais il faut convenir 
que son action parait bien peu cohérente : Allié 
de Chichakly, il a été ensuite son principal adver­ 
saire. Promoteur de l'union avec l'Egypte, il s'est 

(1) Le fait que l'on parle d'élargir cette union au 
Yemen et à l'Algérie montre qu'on ne la souhaite 
pas trop étroite. 
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ensuite rallié au mouvement qui a rétabli I'indé­ 
pendance syrienne. Le voici maintenant de nouveau 
allié au nassérisrne, tout en essayant de ne pas 
se Iatsser déborder par lui. Une ligne aussi zigza­ 
gante ne peut que lasser ceux qui avaient cru 
pouvoir trouver en lui un guide. Il eût été préfé­ 
rable de voir le Baath donner au monde arabe 
l'exemple d'un mouvement socialiste démocratique 
plutôt que vouloir réaliser à tout prix une unité 
arabe qui, dans la situation présente, aboutit for­ 
cément à la perte des libertés. 

J. GALLIENNE. 

P.S. - De violentes bagarres viennent d'avoir 
lieu à Damas entre Baathistes et Nassériens. Les 
ministres nassériens ont démissionné du gouver­ 
nement, un couvre-feu rigoureux a été décrété, les 
entrées et sorties du territoire syrien ont été 
plus sérieusement contrôlées. Le Baath a donc 
semblé marquer un point. Puis il y a eu un 
compromis, des promesses ont été faites aux Nassé­ 
riens, et les conversations tri-partites viennent da 
reprendre au Caire. Il me semble toujours i\ 
craindre que le Nassérisme sorte vainqueur, en fin 
de compte, de ces discussions et des suites qu'elles 
auront. 

.,, 

UNE SCANDALEUSE 
INTERDICTION 

A la réunion du conseil municipal de Toulouse, 
du 29 mars, M. Liante a donné connaissance 
d'une lettre du préfet de la Haute-Garonne, 
l'informant que « compte tenu des circonstances 
de lieu et de temps », il n'apparaissait pas à 
M. le ministre de l'intérieur que le Congrès du 
Secours populaire puisse se tenir à Toulouse 
comme prévu les 13, 14 et 15 avril, pour la raison 
que cette ville se trouve près de la frontière es­ 
pagnole. 
Le Conseil municipal, dans son ensemble, a 

réagi contre cette violation flagrante d'une des 
plus élémentaires libertés républicaines, et sur 
proposition du maire, Louis Bazerque, le Conseil 
municipal a voté, à l'unanimité des présents, y 
compris cinq membres U.N.R., une subvention de 
1 500 francs aux organisateurs de ce Congrès. 
On connait ici notre position à l'égard du par­ 

ti communiste dont le Secours populaire n'est 
qu'un satellite. Mais nous n'admettons pas · l'in­ 
terdiction prononcée par le ministre de l'intérieur 
ni le motif qu'il a provoqué. 
Le Secours populaire n'est pas spécialement 

orienté contre l'Espagne de Franco. Il défend par­ 
tout les communistes et leurs alliés quand ils sont 
victimes de la répression << bourgeoise » et l'on 
ne s'explique pas en quoi la tenue ue son Congrès 
à Toulouse peut inquiéter le dictateur à Madrid. 
En outre, le gouvernement français ne peut 

espérer, par cette complaisance à l'égard de Fran­ 
co, gagner l'Espagne à sa prétention de jouer 
le rôle de « leadership » de l'Europe. L'article 
de Serano Suner (beau-frère de Franco) paru 
dans l' « A.B.C. » de Madrid, devrait lui mon­ 
trer la vanité d'un tel espoir. 
Espérons ·que cette mesure aussi malfaisante 

que stupide sera rapportée et que, comme prévu, 
le Congrès au Secours populaire pourra se tenir 
librement à Toulouse. - F. Ch. 


